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Résumé

Le présent rapport vise à donner aux industriels fabricants d’éléments architecturaux, les 

données nécessaires à une meilleure maîtrise des aspects technique et réglementaire 

des opérations de manutention en usine et sur chantier ; l’objectif visé étant, en tout 

premier lieu, l’amélioration des conditions de travail et de la sécurité des intervenants.

Pour faciliter son utilisation, le document est structuré selon les phases du processus 

de production et de livraison : conception du levage, achat des accessoires de levage, 

manutention des produits en usine, transport des produits vers les chantiers, mise en 

œuvre des produits sur le chantier.
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Ce rapport est une refonte de celui paru en avril 2001 sous la référence 31.P.

La manutention des éléments architecturaux est une opération particulière, au regard de plu-
sieurs aspects liés :
- aux produits eux-mêmes : masses et volumes importants, formes pouvant être complexes, 

diversité… ;
- aux obligations réglementaires nombreuses et variées : d’une part, sécurité au travail et 

sécurité au transport, d’autre part, relatives aux produits, aux accessoires de levage et aux 
appareils de levage ;

- aux acteurs concernés : l’industriel du béton, ses fournisseurs, le maître d’ouvrage, le maître 
d’œuvre, l’entreprise de pose, le bureau d’études, les organismes de contrôle et de prévention.

C’est dire s’il est diffi cile de dégager des règles en la matière prenant en compte l’ensemble 
des aspects concernés. Aussi, les travaux du Syndicat FIB éléments architecturaux pour la 
construction et du CERIB ont-ils visé à :
- rappeler les obligations réglementaires applicables aux accessoires de levage et les règles 

de l’art relatives à leur dimensionnement ou de celui des inserts lorsqu’ils sont incorporés 
dans le béton ;

- proposer des supports d’information à remettre aux entreprises clientes sur les conditions 
de manutention en sécurité des produits.

Sous le titre de « Recommandations professionnelles pour la manutention en sécurité des 
éléments architecturaux », le présent document vise à donner aux industriels fabricants d’élé-
ments architecturaux, les éléments nécessaires à une meilleure maîtrise des aspects tech-
nique et réglementaire des opérations de manutention ; l’objectif recherché étant, en tout 
premier lieu, l’amélioration des conditions de travail et de la sécurité des intervenants.

Afi n de faciliter son utilisation, le document est structuré selon les phases du processus de 
production et de livraison :
- conception du levage : défi nition des accessoires de levage à partir des obligations régle-

mentaires applicables et défi nition de leur ancrage ou de celui des inserts à partir des règles 
de l’art ;

- achat des accessoires de levage : recommandations pour l’achat ;
- manutention des produits en usine : recommandations pour la manutention ;
- transport des produits vers les chantiers : réglementation et recommandations relatives au 

transport des éléments architecturaux ;
- mise en œuvre des produits sur le chantier : informations à fournir aux entreprises de pose.

Introduction
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La conception du levage et de la manutention des éléments architecturaux nécessite la prise 
en compte de l’accessoire de levage et de son ancrage dans le béton.

Plusieurs aspects sont à examiner :
- réglementation applicable aux accessoires de levage ;
- règles de dimensionnement des accessoires de levage incorporés au béton.

1.1. Accessoires de levage

1.1.1. Réglementation relative aux accessoires de levage

Cette réglementation, qui concerne la conception, la mise sur le marché et l’utilisation, est 
défi nie dans le Code du Travail.

Défi nition des accessoires de levage et composants d’accessoires de levage

 Accessoires de levage (article R 233-83 du Code du travail) :
 « Équipements non incorporés à une machine, à un tracteur ou à un autre matériel placé 

entre la machine, le tracteur et tout autre matériel et la charge ou sur la charge, pour permet-
tre la préhension de la charge, tels qu’élingues, palonniers, pinces auto serrantes, aimants, 
ventouses, clés de levage… ».

 Composants d’accessoires de levage (article R 233-83 du Code du travail) :
 « Composants non incorporés à un accessoire de levage… tels que crochets à œil, manilles, 

anneaux, anneaux à tige… ».

Conception des accessoires de levage ou des composants d’accessoires de levage

Les prescriptions techniques qui concernent la conception sont défi nies dans la partie 4 de la 
Directive Machines n° 98/37 du 22 juin 1998 ou de sa transposition en droit français (Annexe I 
livre II du Code du Travail et arrêtés du 18 décembre 1992).

Ces prescriptions s’appliquent quelle que soit leur date de mise sur le marché des acces-
soires et des composants d’accessoires de levage.

 Résistance mécanique

« Les accessoires de levage et leurs composants doivent pouvoir résister aux contraintes aux-
quelles ils sont soumis en service, dans les conditions d’utilisation et dans toutes les confi gu-
rations prévues.
Les accessoires de levage doivent être conçus et construits afi n d’éviter des défaillances dues 
à la fatigue ou à l’usure, compte tenu de l’utilisation prévue.
Les matériaux employés doivent être choisis en tenant compte des milieux d’utilisation pré-
vus, notamment en ce qui concerne la corrosion, l’abrasion, les chocs, la fragilité au froid et 
le vieillissement.
Les accessoires de levage doivent être conçus et construits pour pouvoir supporter sans 
déformation permanente, ni défectuosité manifeste, les surcharges dues aux épreuves stati-
ques. Le calcul doit prendre en compte les valeurs du coeffi cient d’épreuve statique permet-
tant de garantir un niveau de sécurité adéquat.
La capacité maximale d’utilisation d’une élingue multibrins est déterminée en tenant compte 
de la Charge Maximale d’Utilisation (CMU) du brin le plus faible, du nombre de brins et d’un 
facteur minorant qui dépend du mode d’élingage prévu ».

1. Conception du levage
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 Organes de préhension

« Les organes de préhension doivent être conçus et construits pour éviter une chute intem-
pestive des charges. »

 Aptitude à l’emploi

« Les accessoires de levage prêts à être utilisés, doivent faire l’objet, au plus tard lors de leur 
mise en service, des mesures appropriées, telles qu’examens ou essais, permettant de s’as-
surer qu’ils peuvent accomplir leurs fonctions prévues en toute sécurité. Ces mesures doivent 
permettre de s’assurer que les accessoires de levage répondent aux règles techniques défi -
nies au 4ème alinéa du paragraphe précédent. »

 Marquage

« Chaque accessoire de levage doit porter les indications suivantes :
- identifi cation du fabricant ;
- identifi cation de la Charge Maximale d’Utilisation (CMU) ;
- marquage « CE » prévu par l’article R 233-74 du Code du travail.
Ces indications doivent être lisibles et placées à un endroit tel qu‘elles ne risquent pas de 
disparaître, notamment, lors d’un usinage ou par usure, ni de compromettre la résistance de 
l’accessoire ».

 Notice d’instructions

« Chaque accessoire de levage ou chaque lot commercialement indivisible d’accessoires de 
levage doit être accompagné d’une notice d’instructions, donnant les indications suivantes :
- les conditions normales d’utilisation ;
- les instructions pour l’utilisation, le montage et la maintenance ;
- les limites d’emploi, notamment pour les accessoires qui ne peuvent pas répondre, dans 

toutes les circonstances, à la règle technique relative aux organes de préhension défi nie plus 
haut.

La notice d’instructions doit être rédigée en français ».

 Documentation technique

Le constructeur doit constituer une documentation technique des accessoires de levage qu’il 
a conçus et/ou construits (article R 233-75 du Code du travail) ; cette documentation techni-
que doit contenir les pièces défi nies dans un arrêté du 18 décembre 1992. Elle doit pouvoir 
être présentée sur demande du Ministre chargé du travail.

Mise sur le marché des accessoires de levage

La mise sur le marché correspond à l’une des opérations suivantes : vente, prêt, cession à 
titre gracieux, location avec ou sans caution…
Pour toutes ces opérations, le fournisseur doit remettre au preneur :
- une déclaration CE de conformité (aux règles techniques précédentes) pour les accessoires 

de levage mis pour la première fois sur le marché (article R 233-73 du Code du travail),
- un certifi cat de conformité pour les mises sur le marché suivantes (article R 233-77 du Code 

du travail).

Utilisation des accessoires de levage

Les règles d’utilisation sont défi nies dans le décret n° 98-1084 (partie utilisation) et plus par-
ticulièrement aux articles R 233-13-13 (accessoires de levage adaptés), 14 (stockage des 
accessoires de levage) et R 233-11 (vérifi cations périodiques), ce dernier article renvoyant à 
l’arrêté du 1er mars 2004 pour la mise en œuvre. Cet arrêté précise la nature, les fréquences 
et les modalités des vérifi cations initiales et périodiques à réaliser.
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1.1.2. Application

Les accessoires incorporés dans le béton et qui ne sont pas appairés à des accessoires de 
levage spécifi ques ne relèvent pas de la Directive Machines ou de sa transposition en droit 
français. C’est, notamment, le cas de boucles de levage. Par contre, les ancres et les douilles 
qui doivent être appairées à des anneaux et des élingues à vis le sont.
En effet, le Ministère français chargé du travail, interrogé par la Profession il y a quelques 
années, a assimilé les couples « ancre + anneau de levage » et « douille de levage + élingue à 
vis » à des accessoires de levage et, donc, à des dispositifs devant satisfaire les obligations 
réglementaires défi nies par la Directive Machines n° 98/37 ou par sa transposition en droit 
français. Cette position a été prise dans un souci d’assurer le même niveau de sécurité des 
deux composantes du couple.
De même, les anneaux de levage et les élingues à vis relèvent de la Directive machines ou de 
sa transposition.

Nota : la fi che n° 448 du Mémento Production, donnée en annexe 1, détaille le choix et l’utilisation des 
dispositifs de levage appairés.

 La réglementation relative à la conception et à la mise sur le marché concerne les industriels 
du béton dans les cas suivants :
- achat d’accessoires de levage (anneaux avec ancres, douilles avec élingues à vis, anneaux 

et élingues seuls) ;
- conception et construction d’accessoires de levage (non appairés, tels que les pinces, 

palonniers…) ;
- mise à disposition de leurs clients (anneaux ou élingues à vis notamment).

Dans le premier cas, l’industriel doit s’assurer du respect des prescriptions techniques par le 
fournisseur ; ce dernier doit notamment l’attester en lui remettant une déclaration de conformité.
Dans le second, il doit respecter toutes les prescriptions applicables.
Dans le dernier cas, il met sur le marché un accessoire de levage et doit en assumer la 
responsabilité au même titre qu’un fournisseur. C’est pourquoi la position de la FIB a t’elle 
été de recommander ostensiblement à ses adhérents de ne pas mettre à la disposition des 
entreprises clientes des accessoires de levage, mais de les orienter vers les fournisseurs 
spécialisés.

On trouvera en annexe 2, le rapport DDP 123 « Recommandations professionnelles relatives 
aux moyens de levage des produits » qui précise cette position.

 Pour ce qui concerne la réglementation relative à l’utilisation, les industriels du béton sont 
concernés par la mise en œuvre des accessoires de levage lors de la fabrication des produits.

Nota : la fi che n° 320 du Mémento Production, donnée en annexe 3, détaille la mise en application de 
ces obligations par les industriels du béton.
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1.2. Détermination des sollicitations dans les accessoires 
de levage incorporés et les inserts

Les règles de détermination des sollicitations sur les accessoires de levage incorporés dans le 
béton ou les inserts sont contenues dans différents documents, parmi lesquels on peut retenir :
- la recommandation R 362 des Comités Techniques Nationaux du bâtiment, des travaux 

publics et des pierres et terres à feu, de 1991 « Éléments en béton de grande dimen-
sion – fabrication, manutention, stockage, transport et mise en place – » ;

- le fascicule 65-A « Exécution des ouvrages en béton armé et précontraint » ;
- des fi ches techniques de l’OPPBTP :

- E4 M02 77, édition 1994 « Manutention des éléments préfabriqués du bâtiment au moyen 
de boucles de levage » ;

- C2 M02 77, édition 1993 « Manutention des éléments préfabriqués du bâtiment au moyen 
de dispositifs spécifi ques – ancre, douille, boîtier à anneau… – » ;

- C2 M02 77, édition 1990 « Emploi des élingues-câbles » ;
- des catalogues des fournisseurs d’accessoires de levage et d’inserts.

Sont à prendre en compte :
- la charge ;
- le nombre de points de levage ;
- l’angle d’élingage ;
- les efforts supplémentaires liés à l’adhérence au démoulage, éventuellement aux masses 

d’accessoires (coffrage, dispositifs de renforcement avant mise en place des produits…) ;
- les coeffi cients dynamiques qui permettent de répercuter les sollicitations générées par les 

appareils de levage.

Ces différents éléments sont défi nis ci-après.

 Charge (P)
Elle correspond au poids du produit à lever.

Nota : lors du premier levage en usine, il peut être nécessaire d’ajouter à ce poids, celui des éléments de 
coffrage et des accessoires associés au produit.

 Nombre de points d’élingage (N) 
À l’exception de la mise en œuvre de dispositifs d’équilibrage, il faut considérer que seuls 
deux points reprennent la totalité des efforts.
Le poids de la charge est à répartir sur le nombre de points de levage retenus (2 le plus géné-
ralement).

Nombre de points
(apparents)

Nombre de points effi caces 
avec dispositif d’équilibrage

Nombre de points effi caces 
sans dispositif d’équilibrage

4 4 2

3 3 2

2 2 2
Tableau 1Tableau 1

Nota : le levage par un seul point est à éviter.

 Angle d’élingage (K1)
L’élingage majore la charge d’un coeffi cient multiplicateur, fonction de l’angle d’élingage, 
selon les valeurs du tableau 2.
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Angle des brins 0° 30° 45° 60° 90° 120°

Coeffi cient majorateur K1 1 1,04 1,08 1,16 1,42 2
Tableau 2Tableau 2

Position préconisée
des points de levage

 (le plus grand)

L/5 3L/5 L/5

Figure 1Figure 1

Il est fortement recommandé de ne pas réaliser d’élingage dont les angles des brins sont 
supérieurs à 90°.

 Efforts supplémentaires dûs à l’adhérence au démoulage (Pa)

Ces efforts supplémentaires sont uniquement à prendre en compte lors du premier démou-
lage en usine.
Les coeffi cients d’adhérence viennent majorer le poids de la charge ; les valeurs à prendre en 
compte sont les suivantes (en daN/m2).

Surface rugueuse Surface lisse non huilée Surface lisse et huilée

300 200 100
Tableau 3Tableau 3

Nota : par surface, il faut entendre la surface développée en contact direct avec le produit

 Coeffi cients majorateurs liés aux effets dynamiques (K2)

Le tableau 4 est donné à titre indicatif ; les valeurs retenues par l’industriel du béton doivent 
être précisées à l’entreprise cliente. Ces coeffi cients viennent majorer le poids de la charge.

Engin de levage et de manutention
Vitesse de levage

en m/s
Coeffi cient 
dynamique

Grue fi xe ou sur rails
< 1 1,15

> 1 1,3

Pont roulant
< 1 1,15

> 1 1,6

Levage et transport sur terrain plat par chariot 2

Levage et transport sur terrain accidenté par chariot ≥ 4
Tableau 4Tableau 4

Au fi nal, la force qui s’exerce sur chaque accessoire de levage incorporé ou insert est :
F = K1*K2 (P + Pa)/N
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 Compléments

Les prescriptions techniques de conception (arrêtés du 18 décembre 1992) imposent un coef-
fi cient de sécurité à la rupture des accessoires (appelés coeffi cient d’utilisation). Ce coeffi cient 
est égal au rapport arithmétique entre la charge garantie par le fabricant de l’accessoire jus-
qu’à laquelle celui-ci peut retenir la charge sans céder et la Charge Maximale d’Utilisation.
La Charge Maximale d’Utilisation est la charge maximale à laquelle on peut soumettre l’ac-
cessoire de levage en conditions normales d’utilisation.

Types d’élingues Coeffi cient

Composants métalliques d’une élingue ou utilisés avec une élingue 4

Chaînes 4

Câbles et sangles textiles 7
Tableau 5Tableau 5

Pour le dimensionnement des câbles, élingues et sangles, il faut également tenir compte de 
la capacité portante (CP) qui est la charge qu’il est permis de suspendre à l’ensemble de leurs 
brins lors d’une manutention :

CP = M x P

- M étant un facteur de mode d’élingage tenant compte de la géométrie et des pliages de 
l’élingue ou de la sangle ;

- P la charge à lever.

Mode d’élingage Coeffi cient (M)

Traction directe 1

Nœud coulant 0,8

2 élingues ou plus (en l’absence de dispositifs d’équilibrage)

ou boucle ouverte (deux brins portants)
2

Nota : la fi che n° 444 du Mémento production, donnée en annexe 4, donne des recommandations pour 
l’élingage des produits.

 Cas des boucles de levage

Matière

Pour les boucles de levage (épingles de manutention), il convient d’appliquer les règles défi -
nies ci-après.

 Matière : utiliser de l’acier doux non écroui de nuance Fe E 235 ; proscrire les aciers durs 
(notamment Fe E 215)

 Diamètre de la boucle :

15
)daNen(Fd(mm) =

F : étant la force qui s’exerce sur la boucle (= K1*K2 (P + Pa)/N)

Cette formule prend en compte la contrainte de traction de la boucle qui ne doit pas dépasser 
les 2/3 de la limite élastique (15 kN/cm2), une majoration dynamique des efforts de 25 % et 
une réduction de la résistance de 20 % liée au façonnage.

Tableau 6Tableau 6
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d en mm 10 12 14 16 20 25 32

F en daN 1 500 ou 1,5 t 2 200 3 000 4 000 6 000 9 500 15 500
Tableau 7Tableau 7

Nota : d’une façon générale, ne pas utiliser de diamètres inférieurs à 10 mm. De plus, proscrire les bou-
cles de levage jumelées (par suite de l’absence de maîtrise de la reprise des efforts).

 Forme : le diamètre intérieur (D) de la boucle de levage doit être supérieur à 4 fois le dia-
mètre de celle-ci (d) et à l’épaisseur du crochet utilisé au cours des manutentions. De plus si 
(r) est le rayon de courbure de la section du crochet en contact avec la boucle de levage, la 
relation suivante doit être vérifi ée : 0,30 D < r < 0,50 D (voir fi gure 2).

D D 

d 

boucle 

crochet 

r 

D > 4d 0.3 D < r < 0.5 D 

Au fi nal, le tableau 8 permet le dimensionnement :

D en mm
Diamètre intérieur 

minimal d de la boucle 
de levage (en mm)

Rayon de courbure r 
minimal du crochet à 

utiliser

Rayon de courbure r 
maximal du crochet à 

utiliser

10 40 12 20

12 48 14,4 24

14 56 16,8 28

16 64 19,2 32

20 100 30 50

25 125 37,5 62,5

32 160 48 80
Tableau 8Tableau 8

 Longueur d’ancrage : application des règles du BAEL ou de l’Eurocode 2 dans lesquelles 
intervient la résistance du béton ; dans tous les cas, rendre les extrémités de la boucle de 
levage solidaires des armatures.

 Dispositions particulières :
Dans le cadre des clauses techniques applicables aux marchés publics de travaux (Fascicule 
65-A Exécution des ouvrages en béton armé ou en béton précontraint par post-tension, il 

Figure 2Figure 2
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ne peut être utilisé que des boucles faisant l’objet d’une procédure offi cielle de certifi cation 
(certifi cation AFCAB : Association Française de Certifi cation des Armatures pour le Béton) ou 
dont l’emploi est soumis à l’acceptation du maître d’œuvre, ou encore qui sont conformes aux 
dispositions du fascicule 65-A.

1.3. Dimensionnement des inserts et des accessoires de 
levage incorporés dans le béton

Le dimensionnement des accessoires de levage incorporés dans le béton est une question 
délicate qui fait l’objet actuellement de travaux au plan européen (TC 229/WG4 Lifting and 
Handling). Il doit prendre en compte la résistance du béton (fck 0 en usine lors du démoulage et 
fck 1 sur chantier) et le mode de rupture (par rupture du cône ou par éclatement des parois).

Le coeffi cient de sécurité généralement retenu pour la rupture du béton est de 2,5. Il corres-
pond au produit :
- du coeffi cient de sécurité du béton de 1,5 ;
- du coeffi cient lié à l’incertitude sur la traction du béton de 1,2 ;
- et du coeffi cient lié à l’incertitude de l’implantation de l’accessoire dans le béton de 1,4.

À ce jour, les formules d’HAEUSSLER sont les plus couramment utilisées pour ce dimen-
sionnement ; plusieurs formules sont envisageables pour les éléments architecturaux selon 
que la rupture prévisible se fait par rupture du cône de béton ou par éclatement des parois. 
Elles nécessitent le respect de certaines conditions et prennent respectivement en compte 
la hauteur d’ancrage et l’épaisseur des parois. De plus, il convient de veiller au respect des 
épaisseurs minimales d’enrobage des accessoires rappelées en fi gure 2.

h

c

h
x

b
a

h - x doit être supérieur ou égal à e avec :
- e = 1 cm pour une exposition protégée ;
- e = 3 cm pour une exposition aux intempéries (2 cm pour un béton de résistance caractéris-

tique d’au moins 40 MPa) ;
- e = 5 cm pour un emploi en bord de mer (3 cm avec procédé de protection).

Le dimensionnement de l’accessoire de levage et de son incorporation dans le béton doit 
vérifi er la formule suivante dans tous les cas :

F
HAE

 > F

où 
FHAE est la force déterminée par la formule d’HAEUSSLER que peut supporter l’insert ou l’ac-
cessoire incorporé dans le béton,
F, la force qui s’exerce sur l’insert ou l’accessoire incorporé dans le béton.

Pour les ancres et les douilles de levage, le choix fi nal se fera à l’aide des catalogues de 
fournisseurs.

Figure 3Figure 3
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2. Achat des accessoires de levage

2.1. Réglementation applicable

L’achat d’accessoires de levage nécessite la formulation, auprès des fournisseurs, d’exigences 
techniques et réglementaires.
Pour ce qui concerne les exigences techniques spécifi ques au levage, il convient de se repor-
ter au chapitre précédent.
Pour ce qui concerne les exigences réglementaires, il convient de rappeler le respect des 
prescriptions techniques également présentées au chapitre précédent, car s’il est interdit de 
mettre sur le marché des accessoires de levage non conformes aux prescriptions techniques 
qui s’y rapportent (article R 233-5 du Code du travail), il est aussi interdit de les utiliser, voire 
de les remettre sur le marché (article R 233-5-1 du Code du travail).

2.2. Recommandations pour l’achat

Il résulte des prescriptions techniques applicables aux fournisseurs que les commandes d’ac-
cessoires de levage doivent faire mention du respect de la Directive Machines ou de sa trans-
position en droit français ; une formule du type suivant est recommandée :

« anneau de levage, élingue à vis, sangle, palonnier, pince… :
- conforme en tout point à la Directive Machines n° 98/37 du 22 juin 1998 ou à sa transposi-

tion en droit français (Annexe I livre II du Code du Travail) ;
- accompagné de sa déclaration CE de conformité (ou de son certifi cat de conformité) selon 

qu’il s’agisse d’un accessoire mis pour la première fois sur le marché ou pour les mises sur 
le marché ultérieures ».

À noter que l’application de l’obligation de marquage sur l’accessoire de levage pose cepen-
dant des problèmes pratiques pour ce qui concerne les ancres et les douilles ; leur faible 
dimension et leur intégration dans le béton rendent diffi cile, voire impossible, leur marquage 
complet.
De nombreux échanges avec les fournisseurs de ces dispositifs ont conduit à retenir le mar-
quage :
- systématique de la marque commerciale et de la CMU sur le corps des douilles – non appa-

rents lorsqu’elles sont noyées dans le produit – et sur la tête des ancres ;
- si possible le marquage CE ; celui-ci n’est apposé que par certains fournisseurs notamment 

ceux proposant des ancres.

Formellement, cette obligation n’est pas exigible dans la mesure où ces dispositifs sont com-
mercialisés séparément de leur partie appairée et sont destinés à être incorporés dans les 
produits.
Par contre, les informations relatives à la marque commerciale et à la CMU sont indispensa-
bles pour assurer, d’une part, l’appairage et, d’autre part, l’identifi cation des efforts admissi-
bles dans les dispositifs.
Pour ce qui concerne plus particulièrement les douilles de levage, les fournisseurs proposent 
le plus souvent un marquage de la CMU à l’aide d’une collerette de couleur qui se clipse ou se 
visse sur la douille ; de la même façon, ils attachent une étiquette de couleur sur les élingues 
à vis.

Nota : le code des couleurs retenu par les fournisseurs de douilles de levage ne correspond pas à celui 
utilisé pour les élingues textiles de levage.



18

 Études et Recherches



Études et Recherches 

19

3. Manutention des produits en usine

La manutention et le levage des éléments architecturaux en usine nécessitent, comme pour 
les opérations ultérieures de manutention et de levage (chargement, déchargement des 
camions, pose sur le chantier...) la mise en œuvre :
- de règles précises qu’il convient de formaliser sous la forme de procédures ou de consi-

gnes de sécurité ; la plupart des règles à mettre en œuvre sont contenues dans la réglemen-
tation de la sécurité du travail (décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 et décret n° 98-1084 du 
2 décembre 1998) ;

- d’appareils et d’accessoires de levage en parfait état et conformes aux prescriptions 

techniques qui leur sont applicables (respectivement décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 et 
arrêté du 1er mars 2004 pour les vérifi cations initiales et périodiques et Directive Machines 
n° 98/37 ou Annexe I livre II du Code du Travail pour les prescriptions techniques applica-
bles.

3.1. Réglementation applicable à l’utilisation

La réglementation concerne :

 Les mesures d’organisation et les conditions de mise en œuvre des appareils et acces-
soires de levage (décrets n° 93-41 du 11 janvier 1993 et n° 98-1084 du 2 décembre 1998) ; 
elles visent une utilisation sûre des équipements.

 Parmi ces mesures, il faut insister sur celles relatives à la formation des personnels préposés 
à la conduite des appareils de levage et à l’utilisation des accessoires de levage ; un arrêté 
en date du 2 décembre 1998 vient d’ailleurs préciser les obligations en matière de contenu 
de la formation, d’évaluation des compétences et de délivrance d’autorisation de conduite 
pour certains types d’appareils de levage (chariots automoteurs à conducteur porté, engins 
de chantier, grues à tour, grues mobiles, grues auxiliaires sur camions et plates-formes élé-
vatrices de personnel).

 Les conditions et le contenu des vérifi cations périodiques obligatoires et de mise en 

service dont le but est de prévenir les incidents susceptibles d’entraîner des accidents (arti-
cles R 233-11 et R 233-11-1 du Code du travail). Elles sont résumées dans la fi che n° 320 
du Mémento production (voir annexe 3).

 Les prescriptions techniques que doivent respecter les appareils et accessoires en ser-
vice en application du principe du maintien en conformité des équipements de travail aux 
prescriptions qui leur étaient applicables lors de leur mise sur le marché (article R 233-90 du 
Code du travail) ; ces prescriptions sont celles de la Directive Machines ou de sa transposi-
tion en droit français (Annexe I livre II du Code du Travail).

Nota : pour les mesures d’organisation et les conditions de mise en œuvre applicables aux appareils et 
accessoires de levage, il y a lieu de se reporter au « Guide de mise en conformité des équipements de 
travail mobiles ou servant au levage utilisés dans l’industrie du béton » DDP 046 – FIB-CERIB.
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3.2. Recommandations pour le levage et la manutention
Le levage et la manutention de charges sont des opérations qui nécessitent le respect de 
règles précises telles que celles proposées ci-dessous extraites du Mémento de l’élingueur 
AFT-IFTIM-INRS.

 Avant la manœuvre

- Reconnaître le parcours qui sera effectué par la charge et préparer le lieu de dépose.
- Dégager ou faire dégager éventuellement les allées de circulation et les lieux de dépose ; 

veiller à ne pas les encombrer inutilement.
- S’assurer qu’il ne reste aucun objet, aucun outil sur la charge à déplacer ; prendre toutes 

précautions pour éviter des chutes d’objet durant le déplacement.
- S’assurer que le crochet de l’appareil de levage est bien au-dessus du centre de gravité de 

la charge.
- Avant de soulever la charge, faire mettre l’élingage en tension ; si la position du centre de 

gravité a été mal estimée, l’élingage se met en oblique ; modifi er alors la position de l’appa-
reil de levage et de l’élingage.

- Avant de soulever un élément composé de plusieurs parties, s’assurer que toutes les parties 
sont solidaires entre elles.

- S’assurer que les élingues, leurs anneaux ou les dispositifs d’accrochage sont bien engagés 
au fond du siège des crochets de levage.

- S’assurer que personne ne se trouve en danger du fait de la manœuvre.

 Au début de la manœuvre de déplacement

- Pour communiquer avec le pontier, utiliser les gestes de commandement normalisés (voir le 
fascicule de documentation NF E 52-401).

- Faire tendre doucement les élingues dès que la charge est accrochée, de manière à la décol-
ler du sol.

- Ne jamais tenir les élingues à la main pendant leur mise en tension.
- S’assurer que les élingues ne glissent pas et que leurs brins sont tendus de façon égale.
- Si la charge présente une résistance anormale au levage, ne pas insister mais rechercher la 

cause et y remédier (par exemple en la dégageant si elle est accrochée à un obstacle).
- Si la charge est mal élinguée ou mal équilibrée, la faire reposer et rectifi er ou refaire l’amar-

rage.
- Le mouvement de levage doit être exécuté seul en dehors de tout autre mouvement ; il ne 

faut pas lever en biais.
- Il est interdit de tirer en oblique (tirer au renard) ; dans le cas où cette manœuvre délicate est 

absolument nécessaire, elle doit être exécutée sous la conduite d’un responsable qualifi é ; 
il faudra alors :

- éviter tout balancement de la charge au décollage, pour qu’elle ne puisse heurter un 
obstacle ou une personne en revenant se placer sous l’appareil de levage (au besoin la 
retenir par des câbles ou tout autre moyen approprié) ;

- veiller à ce que les câbles de levage ne puissent entrer en contact avec les éventuels 
trolleys d’alimentation électrique de l’appareil de levage.

 Pendant le déplacement

- Faire déplacer la charge près du sol, à allure modérée, à une hauteur suffi sante pour franchir 
les petits obstacles ; la faire relever suffi samment avant de franchir les obstacles plus impor-
tants.

- Aucun opérateur ne doit demeurer sous la charge ; ne jamais la faire passer au-dessus du 
personnel ; au besoin précéder la manœuvre d’un avertissement au personnel qui pourrait 
se trouver en dessous ou dans sa trajectoire.

- S’efforcer de demeurer bien en vue du conducteur de l’appareil de levage.
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- Dans le cas de conduite au sol, veiller à conserver une bonne visibilité à l’avant de la charge. 
se déplacer en conséquence ; ne jamais se déplacer à reculons.

- si, pour une raison quelconque il est nécessaire d’interrompre le déplacement, ne pas laisser 
la charge suspendue, notamment au-dessus d’un passage ; la déposer au sol.

 À la dépose

- Ne commander la descente de la charge que lorsqu’elle est immobilisée au-dessus de l’en-
droit choisi (sol suffi samment stable et résistant).

- Ne pas faire balancer la charge ou la tirer en biais pour la faire déposer plus loin que la zone 
d’action de l’appareil de levage.

- Ne pas déposer la charge dans une allée de circulation.
- Si nécessaire, déposer la charge sur des cales afi n de faciliter le retrait des élingues ou sa 

reprise éventuelle.
- Avant de libérer les élingues, toujours s’assurer du bon équilibre de la charge sur ses 

cales.
- Ne jamais tirer sur les élingues avec l’appareil de levage pour les retirer de sous la charge ; 

les tirer à la main.

 Déplacement à vide

- Faire relever les crochets à une hauteur suffi sante (au moins 2,50 m) pour que ces crochets 
et les élingues (qui doivent être repliées sur les crochets) ne puissent heurter une personne 
ou un obstacle.

 Après les manœuvres

- Ranger les élingues et les accessoires aux emplacements prévus, ou s’ils doivent rester 
suspendus au crochet de l’appareil de levage, les rassembler sur plusieurs brins et lever le 
crochet à une hauteur suffi sante.
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4. Transport des produits par la route

Sur cet aspect particulier du levage et de la manutention, deux points sont essentiels :
- les conditions contractuelles du transport ;
- les règles de sécurité à observer pour le chargement des camions.

Il convient dans les deux cas de se reporter au rapport « Guide pratique pour sécuriser le 
transport des produits en béton » CERIB 79.P. Seuls les points essentiels sont repris dans ce 
chapitre.

On trouvera également en annexe 5, le rapport 150.P « Transport des produits » qui synthétise 
les principales dispositions à retenir.

4.1. Défi nitions

Pour la bonne compréhension de ce chapitre, il est nécessaire de rappeler quelques défi ni-
tions.

 Le voiturier : il désigne le transporteur ; c’est un professionnel inscrit au Registre du Com-
merce.

 Le commissionnaire de transport : il organise le transport et le fait exécuter sous son nom 
personnel et sous sa responsabilité par des tiers qu’il choisit librement et dont il est garant.

 le donneur d’ordre : c’est la partie qui conclut le contrat de transport avec le transporteur ; 
cette partie peut être :

- l’expéditeur, l’industriel du béton, qui fait transporter ses produits par un transporteur ;
- le destinataire, client de l’industriel, qui fait enlever les produits qu’il a commandés par 

un transporteur de son choix ;
- un commissionnaire de transport : il organise le transport et le fait exécuter lorsque l’ex-

péditeur ou le destinataire font appel à lui.

 L’envoi : c’est la quantité de marchandises mise à la disposition d’un transporteur et dont le 
transport est demandé par un donneur d’ordre pour un destinataire ; les envois supérieurs à 
trois tonnes ne sont pas régis par les mêmes clauses que ceux inférieurs à trois tonnes.

 Le contrat de transport : c’est la convention par laquelle le voiturier s’engage à déplacer 
l’envoi moyennant un prix déterminé et dans un délai fi xé par la convention (contrat spécifi -
que) entre les parties ou par le contrat type applicable.

 L’arrimage (terme générique) : c’est le positionnement judicieux des charges et leur maintien 
contre le plateau et les parois du véhicule par des moyens appropriés.

 L’amarrage (arrimage particulier) : c’est l’arrimage réalisé par des moyens élastiques ou fl exi-
bles (sangles…).

 Le calage : c’est l’arrimage réalisé par des moyens fi xes et rigides (cales…).
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4.2. Réglementation du transport de marchandises et 
responsabilité des parties

Les opérations de transport ont la particularité de faire appel simultanément à plusieurs codes 
législatifs français. C’est en cela que les responsabilités des différents acteurs peuvent sem-
bler complexes.

Transporter des marchandises, c’est d’abord un acte commercial encadré par les lois du 
Code du Commerce. Cet acte comporte des risques fi nanciers en cas de pertes ou d’avaries 
subies par les marchandises qui sont assumés par celui qui est désigné comme responsable 
par les textes du Code Civil.

Transporter des marchandises c’est ensuite emprunter les routes et les voies publiques avec 
un véhicule ; c’est donc aussi, bien sûr, respecter toutes les règles du Code de la Route. En 
cas d’accident de la circulation ayant provoqué des dégâts corporels, la recherche de culpa-
bilité des acteurs s’organise à travers l’arsenal juridique du Code Pénal.

Transporter des marchandises, c’est enfi n pénétrer avec un véhicule sur le site industriel de 
l’expéditeur et sur le chantier du destinataire pour procéder aux opérations de chargement et 
de déchargement. Elles peuvent présenter des risques d’accidents de travail pour les salariés 
des acteurs, c’est pourquoi elles sont encadrées par des protocoles de sécurité issus du 
Code du Travail.

Ainsi, le droit du commerce attribue notamment au transporteur une présomption de faute 
et donc de responsabilité, en cas de perte des marchandises ou des éventuels dommages 
qu’elles pourraient subir. Le transporteur est ainsi tenu, a priori, responsable des pertes et 
avaries qui pourraient être constatées à la livraison. Cette présomption subsiste tant que le 
transporteur ne s’en exonère pas, c’est-à-dire qu’il n’apporte pas la preuve que le dommage 
ne résulte pas de son fait mais de l’une des trois causes que la loi lui reconnaît : vice propre 
de la marchandise, cas de force majeure, faute de l’expéditeur.

Par ailleurs, le décret n° 92-699 du 23 juillet 1992 (« relatif à certaines infractions commises 
par les employeurs de salariés affectés à la conduite de véhicules de transport… et par les 
donneurs d’ordre aux transporteurs routiers de marchandises ») introduit, dans le droit des 
transports :
- le principe de la co-responsabilité pénale des conducteurs, des transporteurs routiers et des 

donneurs d’ordre en cas d’infraction commise par un conducteur dans un certain nombre de 
cas (instructions données, directement ou indirectement, par le transporteur au conducteur, 
incompatibles avec le respect du Code de la Route ou du droit du travail) ;

- la responsabilité du donneur d’ordre, directement ou par l’intermédiaire d’un de ses prépo-
sés, en cas de fausse déclaration du poids d’un chargement ayant provoqué un dépasse-
ment des limites de poids fi xées par le Code de la Route.

Compte tenu de ces dispositions, il est vivement recommandé de conclure des Conventions 
(contrats spécifi ques) avec ses transporteurs habituels ou occasionnels défi nissant les rôles 
de chacun en matière de chargement. En l’absence de ces Conventions, les contrats types 
défi nis par la réglementation s’appliquent de plein droit. À noter que ces contrats font notam-
ment porter la responsabilité de l’arrimage et du calage sur le donneur d’ordre.

Le contrat type (dit général) le plus souvent applicable (défi ni par le décret n° 99-269 du 6 avril 
1999, modifi é par le décret n° 2001-1363 du 28 décembre 2001) qui couvre les transports de 
plus de trois tonnes, prévoit en particulier les obligations suivantes pour les parties :
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Obligations

du donneur d’ordre

Il est responsable du chargement, du calage et de l’arrimage du 
chargement (Art. 7.2).

II répond de toutes les conséquences d’une absence, d’une insuffi -
sance ou d’une défectuosité du conditionnement, de l’emballage, du 
marquage, de l’étiquetage (Art. 6.3).

Obligations

du transporteur

Il fournit au donneur d’ordre toutes indications utiles en vue d’une 
répartition équilibrée de la marchandise propre à assurer la sta-
bilité du véhicule et le respect de la charge maximale par essieu 
(Art. 7.2).

Il est responsable de la bonne livraison, dès la prise en charge de la 
marchandise, hors cas de la force majeure ou de preuve apportée 
d’un défaut non apparent lors du chargement, jusqu’à la réception 
de la marchandise par le destinataire. (Art. 7.2).

Le bâchage ou le débâchage du véhicule ou de la marchandise ainsi 
que le montage ou le démontage des ridelles et des ranchers sont à 
sa charge (Art. 8).

Obligations

du destinataire

Le déchargement de la marchandise est exécuté par le destinataire 
sous sa responsabilité (Art. 7.2).

Enfi n, il est nécessaire d’élaborer un protocole de sécurité pour pré-
venir les risques d’accident liés à l’interférence entre les activités 
de l’industriel du béton et les transporteurs (Arrêté du 26 avril 1996 
« pris en application de l’article R 237-1 du Code du travail et portant 
adaptation de certaines règles de sécurité applicables aux opéra-
tions de chargement et de déchargement effectués par une entre-
prise extérieure »).

4.3. Recommandations de sécurité pour le chargement des 
camions

Dans le cas où l’industriel du béton a choisi de transporter ses produits avec ses camions, ou 
s’il a volontairement choisi d’assurer lui-même le calage et l’arrimage de ses produits, il doit 
mettre en œuvre les recommandations suivantes :
- prendre en compte que la charge se répartit approximativement sur les essieux de la façon 

suivante : 75 % à l’avant et 25 % à l’arrière pour un camion, et 50 % à l’avant et à l’arrière 
pour les remorques à deux essieux ;

- le chargement doit être placé de façon à ce que le centre de gravité de la charge se situe le 
plus bas possible, dans l’axe longitudinal et judicieusement entre les essieux ;

- il convient, si possible, de répartir la charge (longitudinalement et latéralement) sur toute la 
surface du plateau ;

- les sangles doivent avoir une capacité de rupture adéquate avec les efforts importants à 
reprendre lors des freinages, des accélérations et des freinages ; en pratique, il convient de 
retenir une valeur minimale de 5 000 daN (voir sur ce point la norme NF EN 12 195-1) ;

- les sangles avec des nœuds ou endommagées sont à bannir ; elles doivent être détruites ;
- les sangles doivent être contrôlées avant le départ du camion ;
- tous les accessoires de levage (sangles, chaînes, élingues, manilles…) doivent faire l’objet 
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de la vérifi cation périodique annuelle prévue par le Code du Travail ;
- les sangles doivent être protégées de l’abrasion (morceau de caoutchouc…).

Plusieurs ouvrages traitant de l’arrimage des charges sont à recommander :
- recommandation R 306 « Arrimage, désarrimage des charges transportées – mesures de 

prévention des accidents » de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie ;
- fi che technique de l’OPPBTP E4 M05 91, édition 1995 « Les remorques de transport des 

éléments préfabriqués » ; elle traite des caractéristiques et des règles à respecter lors du 
chargement, du déchargement et du transport de produits tels les éléments de murs de 
façade et les éléments de murs intérieurs ;

- code européen de la Commission Européenne1 de bonnes pratiques concernant l’arrimage 
des charges sur les véhicules routiers ;

- ED 759 « Arrimage des charges sur les véhicules routiers » de l’Institut National de Recher-
che et de Sécurité.

1 Téléchargeable sous : http://ec.europa.eu/transport/roadsafety/vehicles/bestpracticeguidelines.
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5. Mise en œuvre des produits sur 
le chantier
La mise en œuvre des produits sur le chantier est naturellement de la responsabilité de l’en-
treprise de pose ; elle doit notamment :
- mettre en œuvre les appareils et accessoires de levage conformes aux prescriptions techni-

ques applicables ;
- faire appliquer les procédures et consignes de sécurité qu’elle a élaborées en application de 

la réglementation de la sécurité au travail ;
- faire appel à des personnels informés et formés, notamment, sur les risques liés au levage 

et à la manutention des produits et dotés des autorisations de conduite nécessaires.

Il n’en reste pas moins vrai que ses fournisseurs et, en premier lieu les industriels du béton, 
doivent mettre à sa disposition les informations nécessaires à la mise en œuvre de leurs pro-
duits en toute sécurité.

5.1. Obligations d’information de l’industriel du béton à 
l’entreprise cliente

L’industriel du béton, en tant que responsable de la mise sur le marché de produits, est tenu à un 
certain nombre de garanties et d’obligations à l’égard de son acheteur, notamment en matière de 
sécurité : obligation de sécurité, d’une part et obligation de renseignements, d’autre part.

Pour ce qui concerne l’obligation de sécurité, tout vendeur de produits est tenu à une obli-
gation générale de sécurité, tant à l’égard de l’acheteur que des tiers. Il doit notamment livrer 
des produits exempts de tous vices de nature à créer un danger.

Cette obligation est notamment fondée sur l’article 1135 du Code civil (les conventions obli-
gent non seulement à ce qui est exprimé, mais encore à toutes les suites que l’équité, l’usage 
ou la loi donnent à l’obligation d’après sa nature) et à l’article L 221-1 du Code de la consom-
mation (les produits et les services doivent, dans des conditions normales d’utilisation ou dans 
d’autres conditions raisonnablement prévisibles par le professionnel, présenter la sécurité à 
laquelle on peut légitimement s’attendre et ne pas porter atteinte à la santé des personnes).
Par ailleurs, la loi du 13 mai 1998 sur la responsabilité du fait des produits, qui transpose la 
Directive européenne 85/375/CEE du 25 juillet 1985 modifi ée, confi rme cette position.

Pour ce qui concerne l’obligation de renseignements, également fondée sur l’article 1135 du 
Code civil, le vendeur est tenu de délivrer à l’acheteur toutes les précisions indispensables 
et utiles pour l’usage de la chose vendue. L’étendue de cette obligation est cependant liée 
à la connaissance que devrait avoir du produit l’acheteur professionnel. Cette connaissance 
théorique varie en fonction de l’acheteur : plus ce dernier sera proche de la maîtrise technique 
du vendeur, moins l’étendue de cette obligation d’information sera grande.

Par rapport aux dispositifs de levage incorporés dans le produit en béton, il s’agit de com-
posants de ce produit et il appartient donc à l’industriel d’en assurer la sécurité, en tant que 
responsable de la mise sur le marché de son produit. Il peut notamment rechercher les infor-
mations dont il a besoin auprès de son fournisseur.
À noter que, s’agissant d’une règle générale et non d’une réglementation spécifi que, il n’y a 
pas de document spécifi que que le vendeur ou l’acheteur doive rédiger.

Pour la partie intégrée dans le béton, il appartient à l’industriel de la dimensionner et de 
l’implanter eu égard aux règles de l’art (il en est naturellement de même pour le béton et la 
confection du produit en béton).
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Au titre de son obligation de renseignements, le fournisseur de la partie intégrée devra donner 
également à l’industriel les informations nécessaires pour, qu’une fois intégré dans le béton, 
l’ensemble produit en béton + partie intégrée soit sûr.

Compte tenu de la diffusion « courante » des dispositifs de levage (boucles de levage, câblet-
tes, boîtiers à anneau…) et du fait qu’il s’agisse de relations entre professionnels, le fournis-
seur et l’industriel pourront se limiter à donner les informations propres au dispositif de levage 
et rappeler les principes généraux en matière de levage et de manutention (résistance limite du 
béton, position des dispositifs de levage, choix en fonction des conditions d’utilisation…).

Pour ce qui concerne l’accessoire de levage (non intégré dans le produit) tels qu’anneaux, 
élingues à vis, sangles, élingues, palonniers…, il est indispensable que l’industriel donne à 
son client une information sur le type d’accessoire à utiliser, notamment si celui-ci est parti-
culier (par exemple appairé).
Là encore l’industriel pourra s’appuyer sur les réponses de ses fournisseurs (et notamment en 
cas de dispositifs appairés, sur le fournisseur de la partie intégrée dans le béton) et répercuter 
les informations recueillies à son client.

La façon de transmettre ces informations sera différente selon la complexité et les consé-
quences (raisonnablement prévisibles) d’un choix inapproprié d’accessoire de levage (ex : 
nature du fi letage et diamètre pour une élingue à vis à appairer à une douille de levage).

Parmi les informations à transmettre, celles relatives à la bonne utilisation de l’accessoire de 
levage doivent être appréhendées avec circonspection.
Sur ce point, il y a notamment lieu de se reporter à l’article R 233-13-14 du Code du travail qui 
stipule que « l’utilisateur doit choisir et utiliser les accessoires de levage en fonction des char-
ges à manutentionner, des points de préhension, du dispositif d’accrochage et des conditions 
atmosphériques et compte tenu du mode et de la confi guration d’élingage ».
Certains de ces paramètres sont renseignés par les règles de l’art que l’utilisateur (client) est 
censé connaître.

Il convient ici de rappeler au client dans les documents tels qu’accusés de réception de com-
mande, bordereaux de livraison, plans…, les règles de l’art ou les documents qui les contien-
nent. Il n’existe pas de document professionnel relatif aux règles de levage et de manutention 
à ce jour ; on peut cependant mentionner :
- la recommandation n° 362 de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie qui s’applique tant 

aux industriels (CTN5) qu’aux entreprises de bâtiment (CTN2) ;
- les fi ches techniques de l’OPPBTP destinées aux entreprises de BTP (clients des indus-

triels).

D’autres paramètres sont plus spécifi ques et strictement liés aux dispositifs de levage (axe de 
traction et angle, distinction entre levage et fi xation, appairage entre partie intégrée et acces-
soire de levage, coeffi cient dynamique retenu dans les calculs…).

Les informations correspondantes devront être données au client sous une forme adaptée 
(par exemple notice de manutention) et transmise sous un mode et une forme proches de 
l’opérateur (plus le mode d’utilisation s’éloigne des règles de l’art et plus la transmission de 
l’information devra être proche de l’opérateur).
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5.2. Notices de manutention
Les informations nécessaires au levage et à la manutention des produits peuvent être don-
nées sous forme de notices de manutention, équivalent de la notice d’instructions pour un 
équipement de travail.

Les notices de manutention doivent donner les indications suivantes :
- référence des produits et adresse de l’industriel du béton ;
- schéma du produit et description des dispositifs de levage intégrés (nombre, position, CMU, 

référence du fournisseur) ;
- caractéristiques des accessoires de levage à utiliser (référence et coordonnées du fournis-

seur) ;
- conditions normales de manutention (angle d’élingage, position de l’accessoire par rapport 

au produit, conditions d’utilisation d’accessoires annexes…) ;
- instructions pour l’utilisation (mode opératoire à respecter pour le levage et la manutention 

du produit, en traitant les étapes avant, pendant et après le levage et la manutention) ;
- enfi n, les limites d’emploi (rappel concernant l’appairage, durée de vie des dispositifs inté-

grés…).

Des exemples de notices de manutention sont donnés en annexe 6.
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Annexe 1 – Fiche 448 du Mémento Production 
« Dispositifs de levage appairés – recommandations »

Fiche  448 Octobre 2007

SÉCURITÉ - ENVIRONNEMENTSÉCURITÉ - ENVIRONNEMENT

DISPOSITIFS DE LEVAGE APPAIRÉS
Recommandations

Auteur : Jacques Bresson

OBJET

Cette fi che concerne le choix et l’utilisation des dispositifs 
de levage appairés dont une partie est incorporée dans les 
produits en béton. Il s’agit d’ancres et de douilles de levage 
respectivement appairées à des anneaux et des élinges à 
vis (Fig. 1 et 2) et qui, de ce fait, relèvent (avec leur partie 
appairée) de la Directive Machines ou de sa transposition en 
droit français, dont le respect des exigences incombe à leurs 
fournisseurs (voir Fiche 320).

DÉFINITIONS ET CONCEPTION

L’accessoire de levage appairé peut être un anneau de levage 
ou une élingue à vis. Celui-ci est généralement acheté par 
l’entreprise cliente de l’industriel du béton, laquelle assure la 
manutention et le levage des produits sur chantier.

Le dispositif de levage appairé est une ancre (à pied, à oeil 
à pattes évasées) ou une douille destinée à être incorporée 
dans un produit en béton. Il est fondamental que ce dispositif 
de levage soit parfaitement adapté au type d’accessoire de 
levage utilisé sur le chantier.

Le dispositif appairé est choisi en fonction du type de manu-
tention (traction axiale ou oblique, avec ou sans bascule-
ment), des possibilités d’intégration dans les produits en 
béton (épaisseur, possibilités d’armatures de renfort), et bien 
entendu des charges à supporter.

Les fi gures 3 à 6 donne des exemples de différentes douilles 
et ancres disponibles auprès des principaux fournisseurs 
spécialisés. Ces dispositifs variés permettent une bonne 
adaptation aux nombreux cas rencontrés et aux possibilités 
d’incorporation dans les produits en béton.

Ces dispositifs de levage sont le plus souvent fournis avec 
des systèmes de fi xation ou de réservation semi-cylindriques 
en élastomère maintenus par les plaques de fi xation en plas-
tique à clouer, ou métalliques à visser, souder ou aimanter. 
Pour les ancres hémisphériques, ce sont des réservations 
semi-sphériques en élastomère maintenues par divers sys-
tèmes (à vis, à plaques magnétiques...).

Fig. 1 – Dispositifs de levage incorporés dans les produits 
et appairés à des accessoires de levage

Accessoire de
levage appairé

Dispositif de
levage appairé
incorporé

Anneau
de levage

Ancre
de levage

Élingue de
levage à vis

Douille de
levage à vis

Fig. 2 – Dispositifs de levage appairés et leurs accessoires de levage

ancres hémisphériques ancres plates douilles douilles
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Fig. 3 – Exemples de douilles

Fig. 4 – Exemples d’ancres plates

2

1

6

Fig. 5 – Exemples d’ancres hémisphériques

Fig. 6 – Exemples de systèmes de fixations et de réservations

douille à pied long douille à pied court douille à adhérence douilles à oeil douille à platine

ancre à queue d’aronde ancre à deux trous ancre à basculer ancre à pied plat ancre à plateau

ancre à pied ancre à deux têtes ancre à adhérence ancre à oeil ancre à semelle

support magnétique et 
tampon pour ancre plate

réservation pour ancre hémisphérique support pour douille avec bague 
d’identifi cation
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Recommandations Conséquences

Demander au fournisseur de l’accessoire de levage appairé de le 
délivrer sous un emballage scellé (par exemple en sachet plasti-
que translucide) avec un étiquetage l’identifi ant clairement (dont 
nom du fournisseur, référence de l’accessoire...  ces indications 
étant portées, par exemple, sur la notice d’instructions ou la 
déclaration CE de conformité accompagnant l’accessoire).

L’accessoire fourni est transféré en l’état par 
l’industriel à l’entreprise cliente.

Demander au fournisseur de porter sur les bons de livraison 
des accessoires de levage à l’industriel, une mention du type 
« … fourniture d’accessoires de levage sous emballage scellé 
pour cession, sous la responsabilité de leur fournisseur, à des 
entreprises mettant en œuvre les produits commercialisés par 
l’industriel, lesdits produits  comportant des dispositifs de leva-
ge appairés à ces accessoires de levage… ».

La transaction commerciale entre le fournisseur 
de l’accessoire de levage et l’industriel atteste la 
simple fonction de transfert par l’industriel.

De plus, il est indispensable d’assurer la traçabilité de la cession.

RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES DISPO-
SITIFS DE LEVAGE APPAIRÉS

D’une façon générale les dispositifs doivent pouvoir être 
utilisés sans erreurs et sans risques. Pour cela il convient 
d’appliquer les différentes règles ou recommandations sui-
vantes concernant le dimensionnement, le choix et la mise 
en place, l’achat et la cession de ces dispositifs.

Dimensionnement des ancrages dans le béton : 
« Règles de l’art »

Le dimensionnement et les caractéristiques des ancrages 
des dispositifs incorporés dans le béton doivent prendre en 
compte les règles de l’art en matière de résistance des maté-
riaux défi nies par les travaux européens du CEN/TC 229/WG4. 
Ils peuvent aussi être défi nis à partir des essais réalisés par 
l’industriel du béton ou par ceux réalisés, à sa demande, par 
le fournisseur des dispositifs de levage appairés.

Il convient dans tous les cas d’être particulièrement atten-
tif aux délais de livraison des produits en béton de façon 
à ce que les ancrages des dispositifs incorporés dans le 
béton présentent une résistance mécanique suffi sante.

Choix et mise en place des dispositifs de levage 
appairés

Pour les ancres (plates ou hémisphériques), il est indis-
pensable que les réservations ne permettent l’emploi que 
du seul anneau de levage correspondant à l’ancre. Cela est 
obtenu par la dimension de la réservation qui est différente 
pour chaque force portante de l’ancre et pour l’accessoire de 
levage appairé. En général la force portante (en tonnes) est 
indiquée par un marquage sur la face supérieure de la réser-
vation, et souvent la couleur de l’élastomère est différenciée 
pour chaque gamme de charge.

Des tampons de protection adaptés à chaque dimension 
sont proposés par les fournisseurs spécialisés afi n d’éviter la 
corrosion des ancres et la formation de glace en hiver dans 
les cavités des réservations.

Pour les douilles, seules celles à fi lets ronds sont admises 
pour le levage. L’identifi cation de la douille doit être assurée par 
une bague d’identifi cation mise en place sur le support avant 
vissage de la douille (voir Fig. 6). Lors du démoulage, la partie 
visible de la douille, qui doit être ancrée dans le béton, indique, 
par sa couleur et son marquage, l’accessoire de levage appairé 
à utiliser. Celui-ci est nécessairement équipé d’une étiquette 
de même couleur précisant les informations nécessaires défi -
nies dans la recommandation R 405 (voir extraits page 4).

De plus, l’industriel doit communiquer à l’entreprise cliente les informations lui permettant de mettre en œuvre les 
produits en sécurité, et donc en particulier, leur levage. Ces informations peuvent, selon les cas, être portées sur les plans 
de pose, les bordereaux de livraison... ou faire l’objet de documents spécifi ques tels que des notices de manutention.

Il convient notamment de rappeler quelques règles élémentaires de levage et notamment celles relatives à :
-  l’adéquation entre les appareils de levage et la masse des produits ;
-  le levage par tous les points dont sont munis les produits ;
-  le respect de l’appairage entre les dispositifs de levage appairés et leurs accessoires de levage ;
-  l’interdiction de déplacer les produits par leurs dispositifs incorporés à l'aide d'engins mobiles de manutention sur des terrains 
accidentés ;

-  l’interdiction de déformer les boucles de levage.

Lorsque la cession par un industriel du béton d’un accessoire de levage neuf à une entreprise cliente ne peut être évitée, 
ce qui est le cas pour les dispositifs de levage appairés, les recommandations suivantes* doivent être appliquées :

Achat et cession des dispositifs de levage appairés (anneau, élingue à vis)

*  Pour plus de détails, voir «Recommandations professionnelles relatives aux moyens de levage des produits» (FIB-CERIB septembre 2004) réf. DDP 123



34

 Études et Recherches

Fiche  448 Octobre 20074

1. L’utilisation de douilles à filets triangulaires – exclusivement
réservées à la fixation – est proscrite pour le  levage de produits en
béton. Seules les douilles à filets ronds sont acceptées pour cette
fonction.
2. En conséquence, l’utilisation d’élingues (boucles de levage) à
filets triangulaires est proscrite pour le levage de produits en
béton. Seules les élingues à filets ronds sont acceptées.

3. Les élingues (boucles de levage) à filets ronds doivent être
munies d’étiquettes de couleur facilitant l’identification de leur
Charge Maximale d’Utilisation (CMU) (voir le tableau ci-dessous).

4. Une bague d’identification, incorporée au niveau de la tête de
la douille de levage lors de sa fabrication, identifie, par sa couleur,
la CMU et le diamètre de la douille. Voir le tableau ci-dessus.

L'élingue (boucle de levage) doit avoir une étiquette d’identifica-
tion de couleur identique à celle de la douille.

5. La douille de levage devra être équipée d'un bouchon empê-
chant les dépôts en fond de douille (laitance par exemple).

6. Les seules douilles à filets triangulaires acceptées sont celles de
fixation. Elles sont notamment identifiables par l’absence de
bague d’identification sur leur tête.

CMU (tonne) DIAMÈTRE (mm) COULEUR

0,5 Rd 12 Orange
0,8 Rd 14 blanc
1,2 Rd 16 Rouge
1,6 Rd 18 Rose
2 Rd 20 Vert clair

2,5 Rd 24 Gris foncé
4 Rd 30 Vert foncé

6,3 Rd 36 Bleu clair
8 Rd 42 Gris argent

12,5 Rd 52 Jaune

COMMENTAIRES

A l’origine les douilles de fixation, créées pour fixer des produits
en béton à parois minces dans des ouvrages, ont été conçues
avec des filets triangulaires de façon à recevoir la boulonnerie
traditionnelle ; quant aux douilles de levage, elles avaient été
conçues avec des filets ronds.
Dans le temps, les choses ont évolué et les douilles à filets 
triangulaires sont indifféremment utilisées en fixation et en
levage.

élingue et douille de levage

Types de filets

Recommandation R 405 de la CNAMTS (extraits)

Cette recommandation préconise l’utilisation de dispositifs de levage permettant l’appairage sans erreur (marque commerciale, 
CMU, couleur de la bague d’identifi cation pour les douilles...).
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Annexe 2 – Rapport DDP 23 « Recommandations profes-
sionnelles relatives aux moyens de levage des produits »

Recommandations professionnelles relatives
aux moyens de levage des produits

Préambule
Le levage en sécurité des produits sur chantier suppose qu’un
ensemble de conditions soit rempli. Ces conditions relèvent
d’une part de l’industriel (fabricant les produits) et d’autre part
de l’entreprise de pose.

Pour l’industriel, il s’agit de mettre à la disposition de l’entreprise
des produits :

- de qualité ;

- accompagnés de documents informatifs (bon de livraison, plan
de pose, notice de manutention…) détaillant les conditions de
pose et notamment celles relatives au levage des produits ;

- éventuellement les moyens de levage et les instructions corres-
pondantes conformes à la réglementation en vigueur.

Pour l’entreprise, il s’agit de mettre en œuvre les produits, voire les 
moyens de levage mis à sa disposition par l’industriel, selon :

- les informations particulières communiquées par l’industriel ;

- les obligations faites aux entreprises du BTP par la réglementa-
tion en vigueur.

La grande diversité des produits et des conditions de pose rendent
impossible la standardisation des documents informatifs et des
moyens de levage.

Objet
Ce document professionnel, établi à l’intention des industriels
fabricants de produits en béton, propose des recommandations
relatives à l’acquisition et à la mise à disposition éventuelle des
entreprises de moyens de levage des produits.

Il comporte quatre parties :

-

- conditions d’acquisition et de cession d’un accessoire de levage
« du commerce », c’est-à-dire non construit par l’industriel ;

- informations à communiquer aux entreprises clientes pour la
manutention des produits ;

- rappel des responsabilités des industriels relatives aux inserts
de levage non appairés et aux dispositifs de levage appairés.

1.1 Accessoires de levage : il s’agit de sangles, palonniers,
pinces, anneaux de levage, élingues à vis… qui ne sont pas
incorporés dans les produits. Ils doivent satisfaire les exigen-
ces de la Directive Machines, ou de sa transposition en droit
français, exigences qui incombent à leurs fournisseurs.

Établi avec l’appui technique du

DDP 123

INDUSTRIE DU BÉTON
Partager votre futur
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1.2 Inserts de levage non appairés à un accessoire de levage

et destinés à être incorporés dans les produits : il s’agit de
boucles de levage, de boîtiers à anneau, de câblettes… Ils ne
relèvent pas de la Directive Machines ou de sa transposition
en droit français ; leurs caractéristiques et leurs ancrages doi-
vent satisfaire les règles de l’art (par exemple Fascicule 65-A).

1.3 Dispositifs de levage appairés incorporés dans les pro-

duits et destinés à être saisis par les accessoires de levage

qui leur sont appairés : il s’agit d’ancres et de douilles de
levage respectivement appairées à des anneaux et des élin-
gues à vis et qui, de ce fait, relèvent (avec leur partie appai-
rée) de la Directive Machines ou de sa transposition en droit
français dont le respect des exigences incombe à leurs four-
nisseurs. Voir schéma ci-dessous.

2. Acquisition et cession d’un accessoire de levage ou d’un dispositif de
levage appairé

2.1 Lors de l’acquisition par l’industriel d’un accessoire de levage (voir 1.1), ou d’un dispositif de 

levage appairé à un accessoire de levage (voir 1.3), l’industriel doit exiger du fournisseur

Obligations du fournisseur Références réglementaires

Le respect des exigences essentielles de la Directive Machines ou

de sa transposition en droit français :

- résistance mécanique de l’accessoire de levage ou du dispositif de
levage appairé à un accessoire de levage* (résister aux contraintes
et sollicitations prévues ou prévisibles) ;

- organes de préhension (éviter la chute intempestive de la charge) ;

- aptitude à l’emploi (pouvoir être utilisé pour les fonctions
prévues) ;

- marquage (fabricant, CMU, CE) ;

- notice d’instructions (conditions d’utilisation, instructions pour
l’utilisation, le montage et la maintenance, limites d’emploi).

* traduit par la garantie que l’accessoire peut supporter sans rupture n fois la CMU
déclarée.

ayant démontré que l’accessoire de levage ou le dispositif de levage
appairé à un accessoire de levage peut supporter une surcharge stati-
que égale à 1,5 fois sa CMU sans déformation.

La remise au preneur (à quelque titre que ce soit) de la déclaration

CE de conformité de l’accessoire ou du dispositif de levage appairé à
un accessoire de levage.

Annexe I de la Directive Machines n° 98/37 CE du 22 juin 1998 transposée

n fois la CMU sans rupture de l’accessoire :

- chaînes et composants métalliques : n =  4 ;

- câbles et leurs terminaisons métalliques : n = 5 ;

- câbles ou sangles textiles : n = 7).

Nota - Les coefficients relatifs aux accessoires ou composants
d’accessoires autres que métalliques ou textiles ne sont pas
par l’annexe I de la Directive Machines ou sa transposition.

Article 8, Chapitre 2 de la Directive Machines n° 98/37 du 22 juin 1998
transposée en droit français par l’article R 233-73 du Code du Travail.

Dispositifs de levage appairés incorporés dans les produits et accessoires de levage qui leur sont appairés

Ancre de levage

Anneau de
levage

Accessoire de
levage appairé

Douille de
levage à vis

Élingue de
levage à vis

Dispositif de
levage appairé
incorporé
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Recommandations Conséquences

Demander au fournisseur de l’accessoire de levage appairé de le
délivrer sous un emballage scellé (par exemple en sachet plastique

fournisseur, référence de l’accessoire... indications portées, par exem-
ple, sur la notice d’instructions ou la déclaration CE de conformité
accompagnant l’accessoire).

L’accessoire fourni est transféré en l’état par l’industriel à l’entreprise
cliente.

Demander au fournisseur de porter sur les bons de livraison des
accessoires de levage à l’industriel, une mention du type « … fourni-
ture d’accessoires de levage sous emballage scellé pour cession, sous la
responsabilité de leur fournisseur, à des entreprises mettant en œuvre les 
produits commercialisés par l’industriel, lesdits produits  comportant des
dispositifs de levage appairés à ces accessoires de levage… ».

La transaction commerciale entre le fournisseur de l’accessoire
de levage et l’industriel atteste la simple fonction de transfert par
l’industriel.

De plus, il est indispensable d’assurer la traçabilité de la cession.

*

2.2 Lors de la cession par l’industriel d’un accessoire de levage neuf à une entreprise cliente

Dans le cas où la cession ne peut être évitée* (par exemple dans le cas de manutention des produits par anneaux de levage ou par élingues
à vis), l’industriel a tout intérêt à limiter son rôle à un simple transfert entre le fournisseur de l’accessoire de levage et l’utilisateur qu’est
l’entreprise cliente. Pour ce faire, il est recommandé de :

2.3 Lors de la cession par l’industriel d’un accessoire de levage d’occasion (c’est-à-dire qui a déjà

été cédé une ou plusieurs fois) à une entreprise cliente

Dans le cas où la cession ne peut être évitée** (par exemple mise à disposition de palonniers à pinces pour la manutention des dalles
alvéolées…), il faut :

Situation Contenu de l’obligation

Avant chaque mise à disposition, et au moins une fois par an

-
gences de la Directive Machines et procéder aux travaux éventuels
de remise en état de conformité.

S’assurer de l’adéquation entre l’accessoire de levage et les produits
à lever.

Assurer la traçabilité de l’ensemble de ces opérations et des éven-
tuels travaux de remise en état de conformité dans un registre spéci-

Lors de la mise à disposition d’instructions de l’accessoire de levage.

** Cette situation est très fortement déconseillée eu égard à la responsabilité que doit assumer l’industriel, qui, dans ce cas, ne peut se prévaloir d’un simple rôle de transfert (voir remarque
du § 2.2).
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3. Informations à communiquer aux entreprises clientes pour le levage
des produits

L’industriel doit communiquer à l’entreprise cliente les informations lui permettant de mettre en œuvre les produits en sécurité, et donc
en particulier, leur levage. Ces informations peuvent, selon les cas, être portées sur les plans de pose, les bordereaux de livraison... ou faire

Il convient notamment de rappeler quelques règles élémentaires de levage et notamment celles relatives à :

- l’adéquation entre les appareils de levage et la masse des produits ;

- le levage par tous les points dont sont munis les produits ;

- le respect de l’appairage entre les dispositifs de levage appairés et leurs accessoires de levage ;

- l’interdiction de déplacer les produits par leurs inserts à l'aide d'engins mobiles de manutention sur des terrains accidentés ;

- l’interdiction de déformer les boucles de levage ;

- ...

4. Rappel des responsabilités des industriels relatives aux inserts de
levage non appairés et aux dispositifs de levage appairés

Remarque importante : il convient d’être particulièrement attentif au délai de livraison des produits de façon à ce que les ancrages des

Deux situations peuvent se rencontrer ; elles sont résumées dans le tableau ci-dessous (en supposant que la commande des dispositifs de 

Situations rencontrées Responsabilités

Insert de levage non appairé (boucle de levage, câblette, boîtier à
anneau…) à un accessoire de levage et destiné à être incorporé dans
un produit.
Cet insert est acheté ou façonné par l’industriel.

Dimensionnement, caractéristiques et ancrage dans le béton selon
les règles de l’art en matière de résistance des matériaux (notam-
ment Fascicule 65-A, et, à terme, résultats des travaux européens
du CEN/TC 229/WG 4 prévus courant 2005), et/ou selon des essais
réalisés par l’industriel.

Dispositif de levage appairé (ancre, douille, ...) à un accessoire de
levage et destiné à être incorporé dans un produit.
Ce dispositif de levage est généralement acheté par l’industriel,

l’accessoire de levage l’étant par l’entreprise cliente.

Acquisition de dispositifs de levage permettant l’appairage sans er-

pour les douilles* ...).

Dimensionnement, caractéristiques et ancrage dans le béton selon
les règles de l’art en matière de résistance des matériaux (à terme
résultats des travaux européens du CEN/TC 229/WG 4 prévus cou-
rant 2005), et/ou selon des essais réalisés par l’industriel, et/ou selon
étude réalisée à la demande de l’industriel par le fournisseur des dis-
positifs de levage appairés.

Lorsque l’industriel garantit la résistance de l’ancrage des inserts non appairés ou des dispositifs de levage incorporés dans le béton

sur la base d’essais, il doit préciser que cette garantie s’applique dans les conditions des essais qu’il a réalisés.

* Se reporter à la Recommandation de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie R 405 « Levage des produits en béton par douilles métalliques » adoptée par le CTN F (dont
relève la fabrication de produits en béton) et le CTN B (dont relève le BTP) en novembre 2003 et applicable à compter du 1er janvier 2004. Recommandation disponible auprès
des services prévention des Caisses Régionales d’Assurance Maladie.

23 rue de la Vanne
92126 MONTROUGE CEDEX - FRANCE
Tél. 01 49 65 09 09 - Fax 01 49 65 08 61
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Annexe 3 – Fiche 320 du Mémento Production 
« Accessoires de levage »

Fiche  320 Octobre 2007

SÉCURITÉ - ENVIRONNEMENTSÉCURITÉ - ENVIRONNEMENT

ACCESSOIRES DE LEVAGE*

Auteur : Nadine Sanchez

Modifi cation par rapport à la précédente édition : actualisation et refonte.

DÉFINITION DES ACCESSOIRES DE LEVAGE

L’article R.233-83 du Code du Travail défi nit les accessoires 
de levage de la façon suivante :

«3°... : équipements non incorporés à une machine, ... ou 
à un autre matériel et placés entre la machine, ... ou tout 
autre matériel et la charge, ou sur la charge, pour permettre 
la préhension de la charge tels que élingue, palonnier, pince 
auto-serrante, aimant, ventouse, cé de levage».

A la demande du CERIB, les équipements utilisés dans l’indus-

trie du béton correspondant à cette défi nition ont été précisés 
par le Ministère chargé du Travail :
-  sont considérés comme accessoires de levage, les équipe-
ments suivants : chaîne, sangle, pince, palonnier, ancre et 
anneau de levage, douille + élingue à vis ;

-  ne sont pas considérés comme accessoires de levage, les 
équipements suivants : boucle de levage, boîtier à anneau… 
s’ils sont noyés dans la masse.

Nota – La circulaire DRT 2005-04 du 25 mars 2005 confi rme cette 
position en précisant que les équipements visés à ce dernier alinéa 
sont des accessoires incorporés à la charge.

RÉGLEMENTATION APPLICABLE

Elle est synthétisée dans le tableau ci-après et est détaillée dans les pages suivantes.

Accessoires de levage
neufs ou considérés comme neufs 

(voir article R.233-49-3)
d’occasion

(voir article R.233-49-4)

Obligations du constructeur, de 
l’importateur et plus généralement 
de celui qui met sur le marché

Respect des règles techniques de conception des accessoires de levage neufs (selon cha-
pitre 8 Annexe I du Livre II du Code du Travail) et des dispositions relatives aux coeffi cients 
d’utilisation – selon arrêté du 18 décembre 1992 – quelle que soit la date de mise sur le 
marché.

Obligations du « propriétaire »(1)

Respect de mesures particulières applicables à l’utilisation : 
vérifi cations générales périodiques selon l’article R.233-11 et l’arrêté du 1er mars 2004 : 
-  article 24 (à réaliser tous les douze mois lors de la vérifi cation périodique ; examen de l’état 
de conservation),

- article 3 (consignation du résultat des vérifi cations dans le registre de sécurité).

Obligations de l’utilisateur

Respect de mesures particulières applicables à l’utilisation :

vérifi cation initiale lors de la mise en ser-
vice selon l’article R.233-11-1 et l’arrêté du 
1er mars 2004 : 
-  article 3  (consignation du résultat de la 
vérifi cation dans le registre de sécurité),

et 
-  article 16 (examen d’adéquation) si l’apti-
tude à emploi a été vérifi ée avant la mise 
en service, 

ou
-  article 17 (examen d’adéquation et épreuve 
statique) si l’aptitude à emploi n’a pas été 
vérifi ée avant la mise en service.

vérifi cation lors de mise en service selon 
l’article R.233-11-2 et l’arrêté du 1er mars 
2004 : 
-  article 17 (examen d’adéquation et épreuve 
statique),

-  article 3 (consignation des résultats de la 
vérifi cation dans le registre de sécurité).

Vérifi cation lors de remise en service selon l’article R.233-11-2 et l’arrêté du 1er mars 
2004 :
- article 18 (examen d’adéquation, examen d’état de conservation, épreuve statique),
- article 3 (consignation du résultat de la vérifi cation dans le registre de sécurité).

*  Le lecteur doit s’assurer que des textes plus récents ne sont pas venus compléter ou modifi er les textes cités après la date d’édition de la présente fi che.
(1)  Par propriétaire, on entend le possesseur de l’accessoire de levage qui peut l’utiliser pour ses propres besoins ou le mettre à la disposition d’une entreprise (prêt, 

location, consignation).
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APPLICATION

Les tableaux ci-après précisent les obligations réglemen-
taires relatives aux accessoires de levage qui incombent à 
celui qui les met sur le marché, puis à l’acquéreur et enfi n à 
l’utilisateur. 

Nota – La mise sur le marché s’entend comme l’une des opéra-
tions de vente, location, prêt, cession à titre gracieux.

Pour les entreprises de l’industrie du béton, nous avons rete-
nu trois cas :

-  construction d’un accessoire de levage (pour une utilisation 
en interne),

-  acquisition d’un accessoire de levage (pour une utilisation 
en interne),

-  vente, cession(2) ou prêt d’un accessoire de levage.

(2)  « cédé » a ici le sens de « donné »
(3)  Une nouvelle version de la directive « machines » a été adoptée en 2006 (directive 2006/42/CE du 15 mai 2006). Sa transposition en droit français doit être réalisée 

au plus tard en juin 2008 avec effet au 29/12/2009.
(4)  On entend par « épreuve statique » d’un accessoire de levage, l’épreuve qui consiste à faire supporter à l’accessoire la charge maximale d’utilisation (CMU), multi-

pliée par le coeffi cient d’épreuve statique, sans le faire mouvoir, pendant une durée déterminée. Le coeffi cient statique ainsi que la durée de l’épreuve correspondent 
à ceux de la réglementation en vigueur lors de la conception (à défaut 1.5 pendant un quart d’heure).

RÈGLES TECHNIQUES 

A

Documentation technique

Documentation technique comprenant :
-  les notes de calcul permettant de justifi er la satisfaction de l’accessoire de levage aux 
règles techniques applicables,

-  la liste des règles techniques, normes et autres spécifi cations utilisées lors de la concep-
tion.

B
Respect des règles techniques applicables

Annexe I du Livre II  (transposition de la Directive Machines 98/37 CE)(3)

C

Attestation de conformité

1 Déclaration CE de conformité, marquage CE et marquage de la Charge Maxi-
male d’Utilisation (CMU).

2 Certifi cat de conformité, marquage CE et marquage de la Charge Maximale 
d’Utilisation (CMU).

D

Notice d’instructions

Notice rappelant : 
- les informations du marquage CE et contenant les conditions d’utilisation,
- les instructions de montage et de maintenance,
- les limites et contre-indications d’emploi.

RÈGLES D’UTILISATION

E

Conformité technique 
(Arrêté du 1er mars 2004)

1 Examen d’adéquation

2 Épreuve statique(4) et certifi cat d’épreuve statique

3 État de conservation

F Informer et former le personnel à l’utilisation et la maintenance

Tableau 1
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ACCESSOIRE DE LEVAGE

neuf 
(prêt à être utilisé) d’occasion (5)

Construit 
par l’entreprise

Vendu, cédé ou prêté 
par l’entreprise Acheté par l’entreprise Acheté par l’entreprise Vendu, cédé ou prêté 

par l’entreprise

A + B + C1 + D
(à sa charge)

A + B + C1 + D +E2
(à sa charge)

A + B + C1 + D + E2
(à la charge

du fournisseur)

B + C2 + D + E2
(à la charge
du vendeur)

B + C2 + D +E2
(à sa charge)

Mis en service par 
l’entreprise

Mis en service par 
l’entreprise

Remis en service par 
l’entreprise

E1 + E2 E1 
ou E1 + E2(6) 

E1 ou
(E1 + E2(6))+ E3

Utilisé par l’entreprise Utilisé par l’entreprise Utilisé par l’entreprise

E3 + F E3 + F E3 + F

Tableau 2

(5)  Si plusieurs accessoires de levage d’occasion sont assemblés entre eux par l’entreprise pour des levages particuliers, alors l’ensemble doit être considéré comme 
« accessoires de levage neuf construit par l’entreprise ».

(6)  L’épreuve statique est à réaliser à la mise en service si le fournisseur n’a pas délivré de certifi cat d’épreuve statique. Une dispense est possible, moyennant certaines 
dispositions, en cas d’utilisation spécifi que où l’adéquation accessoire de levage/produit en béton est assurée.
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Annexe 4 – Fiche 444 du Mémento Production 
« Recommandations pratiques concernant l’élingage »

Fiche  444 Septembre 2007

SÉCURITÉ - ENVIRONNEMENT

RECOMMANDATIONS PRATIQUES 
CONCERNANT L’ÉLINGAGE

Auteur : Gérard Fischer

L’utilisation des moyens de levage est une opération quotidienne 
dans les usines de l’industrie du béton.
Les règles et les pratiques doivent être connues et maîtrisées 
par les utilisateurs car certaines utilisations peuvent conduire à 
des situations dangereuses à la fois pour la sécurité des hommes,
et pour l’intégrité des produits et des installations.
Il est donc nécessaire de faire appel à des opérateurs formés 
à l’utilisation des moyens de levage et, dans certains cas, 
autorisés par l’employeur.

L’utilisation des accessoires de levage, dont font partie 
les élingues, doit se faire en respectant la réglementation 
correspondante. Voir la Fiche 320.

L’élingueur doit :
- connaître la masse de la charge à lever ainsi que son centre 
de gravité ;

- déterminer le type d’élingues à utiliser en fonction de la 
charge ;

- vérifier le bon état des élingues disponibles ;
- mettre en place correctement les élingues sur la charge et 
dans les crochets ;

- protéger les élingues lors de leur utilisation et de leur 
stockage ;

- veiller à leur entretien ;
- porter les équipements de protection individuelle (E.P.I) 

nécessaires et adaptés.

LES PRINCIPAUX TYPES D’ÉLINGUES

Une élingue est constituée de cordages en fibres végétales 
(chanvre, sisal), ou textiles (nylon ou polyester), de câbles 
d’acier, de chaînes ou de lanières textiles (nylon ou polyester) ;
elles sont munies aux extrémités de boucles renforcées par 
des cosses, des anneaux, des crochets, ou par tout autre 
dispositif permettant les liaisons avec les matériels de levage 
et les charges à lever. Elles peuvent être simples ou à 
plusieurs brins et de diffférentes longueurs.
Il est indispensable de n’utiliser que des élingues de bonne 
qualité car la rupture d’une élingue provoque toujours des 
accidents graves pour les personnes et le matériel.

DÉTERMINATION DES CHARGES APPLIQUÉES

La détermination de la charge appliquée sur chaque élingue 
est fondamentale pour bien la choisir.
Les points à prendre en compte pour déterminer cette 
charge sont les suivants.

Fig. 1 – Exemples d’élingues
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Masse des éléments (M)

La masse d’un élément est déterminée à partir des volumes 
des matières constitutives par la formule :

Masse = volume x masse volumique
Masse en kg 
Volume en m3

Masse volumique en kg/m3

Note – Dans le cas de matériaux foisonnés, la masse est égale 
au produit du volume par la masse volumique apparente.

Le Tableau 1, ci-après, donne quelques exemples de masses 
volumiques de matériaux courants :

Adhérence aux moules et aux coffrages (Ad)

La valeur de l’adhérence aux moules et aux coffrages dépend 
de leur nature et de leur état de surface ; Les valeurs suivantes 
sont généralement admises (1 t/m2 = 10 kN/m2).
Surface en acier huilé 0,1 t/m2 à 0,12 t/m2

Surface en bois vernis huilé 0,2 t/m2 à 0,25 t/m2

Surface en bois rugueux 0,31 t/m2 à 0,37 t/m2

Certains processus de démoulage (ouverture mécanisée 
des moules) peuvent conduire à des valeurs d’adhérence 
réduites, voir nulles.
Il faut prendre en compte la forme des éléments pour déter-
miner la surface d’adhérence ; une aide au démoulage peut 
être réalisée par des moyens simples comme l’injection d’air 
comprimé ou d’eau (sous pression du réseau) par des tubes 
judicieusement disposées et débouchants au centre des 
surfaces. On obtient en général un décollement complet et la 
suppression de toute adhérence.

Coefficient dynamique (Cd)

Des efforts dynamiques sont générés lors des manœuvres 
de levage et de manutention. Ils donnent lieu à des surcharges 
que l’on prend en compte par un coefficient dynamique, fonction
du type d’appareil de levage et de la vitesse du levage. Les 
valeurs du Tableau 2 peuvent être retenues.

Matériaux Masse volumique
kg/m3

Bois résineux sec, contreplaqué 500

Bois humide 800

Acier 7850

Béton 2400

Granulats en vrac 1600

Ciment en vrac 1300

Eau 1000

Tableau 1 –  Masse volumique des matériaux courants

Vitesse du 
levage (m/s)

Coefficient 
dynamique (cd)

Grue fixe ou sur rails
< 1 1.15

> 1 1.3

Pont roulant
< 1 1.15

> 1 1.6

Levage et transport 
sur terrain plat 2.0

Levage et transport 
sur terrain accidenté ≥ 4.0

Tableau 2 – Coefficient dynamique

Angle d’élingage ( ) et coefficient multiplicateur (K1)

Lorsqu’une charge est supportée par plusieurs élingues, les 
efforts se répartissent dans ces différentes élingues selon le 
nombre de « brins » et l’angle formé par ceux-ci.
La composante horizontale induite par l’angle de levage 
conduit à appliquer un coefficient multiplicateur (K1) à l’effort 
exercé sur l’élingue de levage.

Bon

 < 90º  < 90º

Mauvais Meilleur

= 0º
palonnier

 < 90º

Fig. 2 – Angles d’élingage

Pour un élingage à 2 brins, en fonction de l’angle entre les 
brins, on applique le coefficient K1 suivant :

Angle formé par les brins Coefficient K1

45° 1.08

60° 1.15

80° 1.31

90° 1.42

100° 1.58

110° 1.74

120° 2.00

Tableau 3 – Coefficient multiplicateur à appliquer selon 
l’angle des brins de l’élingage.

A noter qu’il est conseillé de respecter un angle 
inférieur à 60°.
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Levage en plusieurs points

Dans le cas d’un élingage à 3, 4 brins ou plus, seuls 2 brins 
supportent la charge, les autres brins ne servant qu’à équilibrer
la charge.
Il faut donc ne considérer que le plus grand des deux angles, 
et appliquer le coefficient K1 comme s’il n’y avait en réalité 
que 2 brins porteurs.

Capacité de charge d’une élingue

Selon le mode d’attache d’une élingue à la charge, la capacité 
de levage peut être augmentée ou réduite. Par comparaison 
à la charge directe avec un seul brin, un chargement en U 
avec 2 brins verticaux conduit à un effort divisé par 2 dans 
chaque brin. On applique alors à la capacité de charge de 
l’élingue un coefficient appelé facteur de charge (K2).
Le Tableau 4 ci-après indique pour les différents modes d’attache 
le facteur de charge correspondant.

Brin porteur

Brins
mous

Brin porteur

Linguet
Crochet

Fig.3 – Levage en plus de deux points

Mode Droit Basket Cravate

Angle 0° 45° 90°

Schéma

Facteur de charge
K2 1 2 1.4 1 0.8

Tableau 4 – Facteur de charge à appliquer selon le mode 
d’attache de l’élingue

Couleurs vert
olive violet vert jaune gris rouge marron bleu

Schéma Charge maximale d’utilisation (en tonne)

0.5 1 2 3 4 5 6 8

1 2 4 6 8 10 12 16

0.7 1.4 2.8 4.2 5.6 7 8.4 11.2

0.5 1 2 3 4 5 6 8

0.4 0.8 1.6 2.4 3.2 4 4.8 6.4

Tableau 5 – Charge maximale d’utilisation (C.M.U) des élingues textiles 
et codes de couleur

Charge appliquée à chaque élingue

Elle est donnée par la formule suivante :
M x Ad x Cd x K1

n
n, nombre d’élingues égal au maximum à 2.
K1 = 1 si n = 1

CHARGE MAXIMALE D’UTILISATION (C.M.U)

La charge maximale d’utilisation (C.M.U) d’une élingue est 
fixée par son constructeur en fonction de sa charge de rupture 
(Cr) et du coefficient de sécurité (CS) appliqué. Ce dernier est
défini par la réglementation selon le type d’élingue. Il est égal 
à 5 pour les chaînes, 6 pour les câbles en acier, 8 à 25 pour 
les cordages.
La charge maximum d’utilisation d’une élingue (C.M.U) est 
exprimée en tonnes ; elle est mentionnée au moyen d’une 
étiquette ou d’une bague. 
Ne jamais utiliser une élingue dont la C.M.U. ne 
serait pas lisible ou indiquée sur l’élingue.

Dans le cas d’élingues textiles plates ou rondes, la charge 
maximale d’utilisation (C.M.U) est indiquée en fonction du 
mode d’attache et repérée par un code de couleur (voir 
Tableau 5).
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Nombre
de brins Un brin Deux brins Deux et quatre brins Coulissant Brassière

ronde
Brassière
cubique

Type 
d’utilisation

Angle
d’utilisation

Vertical 0°<  ≤ 90° 90°<  ≤ 120° 0°<  ≤ 90° 90°<  ≤ 120° – ß ≤ 45° R ≥ 10 d ß ≤ 45° R ≥ 10 d

Facteur 
d’élingage 1 1.4 1 2.1 1.5 0.8 1.8 0.9

Tableau 6 – Charge maximale d’utilisation (CMU) par les élingues chaînes et les câbles acier. 

Diamètre
chaîne 

mm
Chaîne grade 80 (charge maximum d’utilisation en kg)

6 1120 1600 1120 2380 1700 896 2016 1008

7 1500 2120 1500 3150 2240 1200 2700 1360

8 2000 2600 2000 4250 3000 1600 3600 1800

10 3150 4250 3150 6700 4750 2520 6870 2835

13 5300 7500 5300 11200 8000 4240 9540 4770

16 8000 11200 8000 17000 11800 8400 14400 7200

20 12500 17000 12500 28500 19000 10000 22500 11250

22 15000 21200 15000 31500 22400 12000 27000 13600

26 21200 30000 21200 45000 31500 16960 38160 19080

Diamètre
câble mm Câble acier (charge maximum d’utilisation en kg)

4 200 - - - - 160 360 180

5 300 - - - - 240 540 270

6 400 580 400 840 600 320 720 360

7 500 700 500 1050 750 400 900 450

8 750 - - - - 600 1360 675

9 1000 1400 1000 2100 1500 800 1800 900

10 1250 - - - - 1000 2260 1125

12 1500 2100 1500 3150 2250 1200 2700 1350

13 2000 2800 2000 4200 3000 1600 3600 1800

16 2500 3500 2500 5250 3760 2000 4500 2250

18 3000 4200 3000 6300 4500 2400 5400 2700

20 4000 5800 4000 8400 6000 3200 7200 3800

22 5000 7000 5000 10500 7500 4000 9000 4600

24 6000 8400 8000 12600 9000 4800 10800 5400

26 7500 10500 7500 15750 11250 6000 13500 6760

30 11500 18100 11500 24150 17250 9200 20700 10500

Dans le cas des élingues chaînes et des câbles, la charge 
maximale d’utilisation concerne l’ensemble des brins solidaires
de l’anneau de levage.
Le Tableau 6 précise, pour les chaînes grade 80 et les câbles 
en acier, les charges maximales d’utilisation applicables 
à l’ensemble des brins en tenant compte à la fois du mode 

d’attache et de l’angle d’utilisation. Le facteur de charge pris 
en compte est conforme à la norme NF EN 818-4.

Exemple : pour un câble de 12 mm à 2 brins avec un angle 
de 90°, la CMU de l’ensemble est égal à 2 fois la capacité de 
charge de chaque brin divisée par le coefficient de charge, 
donné par le Tableau 4, 
soit 1500 x 2 = 2100 kg

1,42
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ÉLINGAGE AVEC PALONNIER (RÉPARTITION
DES CHARGES)

Selon la position du centre de gravité de la charge, l’utilisation 
d’un palonnier conduit à transmettre dans chaque élingue 
des charges qui ne sont pas égales.
Pour un chargement en deux points avec palonnier, le centre 
de gravité se positionne toujours à la verticale du crochet ; les
efforts transmis à chaque élingue sont alors proportionnels
au rapport de la distance horizontale entre l’élingue opposée 
et le centre de gravité, et l’écartement entre les élingues, 
soit    b pour l’effort Fa de la Figure 4.

a+b

Dans le cas d’un chargement en quatre points avec un palonnier, 
la charge totale est répartie sur les quatre élingues en appliquant 
les principes précédents. Si les élingues sont obliques il faut 
majorer la charge supportée par chaque élingue par le coefficient 
multiplicateur correspondant à l’angle formé par les deux 
élingues (voir Tableau 3).

- Après mise en place des élingues dans le crochet, vérifier la 
fermeture du linguet (la réglementation exige des crochets 
s’opposant au décrochage accidentel des fardeaux ; le lin-
guet de sécurité doit toujours être présent et en bon état de 
fonctionnement sur le crochet).

- Lorsque des élingues munies de crochets de levage 
travaillent en biais, les crochets doivent être introduits dans 
les anneaux et autres dispositifs (solidaires de la charge) 
avec le bec dirigé vers le haut.

- Ne pas soumettre immédiatement un câble ou un cordage 
neuf à sa charge maximale d’utilisation. L’employer plusieurs 
fois sous charge réduite pour obtenir une tension égale sur 
tous les fils avant leur mise en place définitive.

- Ne jamais utiliser de cordages mouillés.
- Ne pas faire de nœuds avec les câbles ou les chaînes, ni de 
boucles serrées, les risques de rupture étant importants.

- Graisser périodiquement les élingues câbles avec une graisse
spéciale qui n’attaque pas l’âme en chanvre.

- Veiller à ce que toutes les élingues soient présentées aux 
vérifications périodiques.

Concernant les élingues en fibres synthétiques

- Il n’y a pratiquement pas d’entretien. En règle générale, éviter 
le contact avec des pièces rouillées.

- Les cordages en polyamide (nylon) ne doivent pas entrer 
en contact avec de l’acide ; ceux en polyester (tergal,...) 
craignent les produits alcalins ou basiques (soude, chaux, 
potasse...). Tous craignent plus ou moins les solvants, les 
hydrocarbures.

- En cas de contact avec ces produits, laver les élingues 
à grande eau.

- Éviter l’exposition des élingues au soleil (vieillissement rapide).
- Les fibres synthétiques s’utilisent à des températures 
comprises entre - 20 et + 60° sans perte de résistance.

CONDITIONS D’UTILISATION

Concernant les élingues en général

- Vérifier que toutes les élingues utilisées sont munies 
d’une bague ou plaquette d’identification portant 
lisiblement la C.M.U.

- Ne pas laisser les élingues pendantes au crochet de levage, 
(les élingues très lourdes peuvent rester accrochées mais il 
faut alors remonter au maximum le crochet de levage). On 
peut utiliser un stand mobile pour le stockage des élingues 
lourdes à chaîner (Figure 5).

- Ne jamais croiser deux élingues sur un crochet de levage, 
la contrainte sur le brin du dessous risque de provoquer ou 
la rupture ou une détérioration importante qui obligera une 
mise au rebut.

- Les élingues doivent toujours être positionnées au fond du 
crochet ou croc et non sur le bec (risque de déformation du 
bec ou de décrochage de l’élingue en cours de manœuvre).

- Ne jamais accrocher un maillon de chaîne sur le bec d’un 
crochet.

Palonnier

Vtot

Fa

a b

S = centre
      de
      gravité

Fb

Fig. 4 – Principe et calcul des efforts transmis aux élingues 
par une charge non centrée.

Fa = Vtot x b
a+b

Fb = Vtot x a
a+b

Fig. 5 – Stand mobile de stockage pour élingues
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Concernant les élingues en câbles d’acier

- Les stocker sur caillebotis ou sur râtelier à l’abri de l’humidité.
- Les graisser avant stockage mais les essuyer avant utilisation.
- Ne jamais enrouler un câble sur un rayon inférieur à 6 fois 
son diamètre.

- Ne pas faire de nœuds avec les câbles.
- Les protéger des arêtes vives et de l’écrasement.
- Les câbles d’acier doivent toujours être manipulés avec 
des gants.

Concernant les élingues chaîne

- Les élingues chaînes aux extrémités munies de crochets ne 
doivent pas être utilisées en étranglement de charge (nœud 
coulant) car il y a risque de rupture du bec du crochet.

- Ne jamais faire de nœuds avec les chaînes.
- Veillez à la bonne mise en place des maillons des élingues
pour qu’aucun d’eux ne soit tordu ou vrillé et que les arêtes 
de la charge portent sur l’articulation de deux maillons et 
non pas sur le milieu.

- Utiliser une cale en bois judicieusement positionnée entre 
l’élingue chaîne et la charge.

- Les chaînes supportent mal le froid ; en dessous de 0°, utiliser 
les chaînes à 75 % de leur capacité maximale et à 50 % de 
leur capacité maximale en dessous de -14°.

- Il est interdit de raccorder deux tronçons de chaînes avec un 
boulon pour l’assemblage ; utiliser les maillons de jonction 
spéciaux (coupleurs) adaptés à la chaîne. Toute réparation 
ou transformation sont de la compétence d’un spécialiste.

VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES

Les accessoires de levage doivent faire l’objet d’un contrôle 
tous les 12 mois afin de vérifier leur bon état et déceler toute 
détérioration.
Les contrôles se font par des personnes qualifiées (de I’entre-
prise ou extérieures) et sont consignés dans le registre de 
sécurité (voir l’article R.233-11 du code du travail).
Le contrôle visuel de l’élingue est cependant nécessaire 
et obligatoire avant son utilisation. Si une détérioration est 
constatée, elle doit être mise au rebut.

Type d’élingue Conditions de mise au rebut

Les cordages

- abrasion importante
- frottement
- pliage ou écrasement
- toron coupé 
- traces de brûlure et/ou de moisissure

Les fibres 
synthétiques

- contacts avec des produits chimiques 
de type solvants, acides, bases, 
hydrocarbures

- exposition prolongée aux ultraviolets 
(soleil)

+ les conditions de mise au rebut 
des cordages

Les câbles 
en acier

Rappel : Toujours 
manipuler les 
câbles  en acier 
avec des gants

- toron coupé
- âme rompue
- écrasement et/ou une déformation 
importante ( pliure, coque, hernie...),

- corrosion

Les chaînes

- allongement de la chaîne de plus de 5 %
- un maillon dont rallongement est > à 5 %
- un ou plusieurs maillons présentant 
une réduction de diamètre dans 
la partie courbe > à 20 %

- plusieurs maillons écrasés, déformés, 
aplatis, allongés ou ouverts

Tableau 7

MISE AU REBUT DES ÉLINGUES

Note – Les chaînes usagées dont les maillons présentent une usure 
réduisant le diamètre de leur partie courbe doivent être déclassées :
leur C.M.U devra être réduite à :
- 90 % de la C.M.U si l’usure atteint 5 %,
- 75 % si l‘usure atteint 10 %,
- 50 % si l’usure atteint 15 %.
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Annexe 5 – Rapport 150 P « Transport des produits »

Transport des produits

Introduction
Il n’existe pas toujours de document écrit établi préalablement à
l’acte de transport, ou lorsqu’il existe, le document est souvent in-
complet ou bien inadapté.

Le non-respect des règles de transport des marchandises (prépara-
tion, chargement, arrimage, transport) génère des incidents (chu-
tes de produits, dégradations matérielles, retards, pertes, etc.). De
plus des accidents corporels graves, voire mortels, sont dénombrés
chaque année.

Terminologie
Le donneur d’ordre : c’est la partie qui conclut le contrat de trans-
port avec le transporteur.

L’envoi : c’est la quantité de marchandises mise à la disposition
d’un transporteur et dont le transport est demandé par un même
demandeur pour un même destinataire.
Attention : les envois supérieurs à 3 tonnes ne sont pas soumis aux
mêmes clauses qui ceux inférieurs à 3 tonnes.

Le voiturier : il désigne le transporteur. C’est obligatoirement un
professionnel du transport inscrit au registre du commerce.

Le commissionnaire de transport : lorsqu’il est fait appel à lui, il
organise le transport et le fait exécuter, sous son nom personnel et
sous sa responsabilité, par des tiers qu’il choisit librement et dont il

Trois situations sont à considérer
Plusieurs solutions sont envisageables pour transporter et livrer
les produits fabriqués que les clients ont commandés. Cela dé-
pend de la façon dont l’industriel du béton (expéditeur) est orga-
nisé, de ses moyens logistiques et des exigences des clients.

Cas n° 1 : l’industriel transporte pour son propre compte avec ses
propres camions.

Cas n° 2 : l’industriel, ou le destinataire, font  transporter les pro-
duits par un  transporteur professionnel.

Cas n° 3 -
port pour son propre compte avec ses propres camions.

Important

Seul le cas n° 2 relève du Code du Commerce et doit génè-

rer un contrat de transport entre le donneur d’ordre (l’ex-

péditeur  ou le destinataire) et le transporteur.

Le contrat-type « général »
C’est le contrat qui s’applique de plein droit en l’absence de
convention écrite ou de tout autre cahier des charges signé entre
le donneur d’ordre et le transporteur.

avec les obligations correspondantes pour le donneur d’ordre, le
transporteur et le destinataire :

Établi avec l’appui technique du

INDUSTRIE DU BÉTON
Partager votre futur

150.P
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Important

• Le donneur d’ordre est, pour les envois égaux ou supé-

rieurs à trois tonnes, responsable du chargement, du cala-

ge et de l’arrimage du chargement (art. 7.2 du décret).

• Le bâchage ou le débâchage du véhicule ou de la mar-

chandise, ainsi que le montage ou le démontage des ridel-

les et des ranchers sont à la charge du transporteur (art. 8

du décret).

• Le déchargement de la marchandise est exécuté par le

destinataire sous sa responsabilité (art. 7.2 du décret).

Les conventions écrites
Quand les conditions prévues par les contrats-types* ne convien-
nent pas au donneur d’ordre, celui-ci peut établir librement une
convention écrite ou un contrat avec son transpor-
teur.

Le donneur d’ordre peut se servir du contrat-type général comme
trame rédactionnelle ; il le personnalise alors en prenant en comp-
te ses besoins particuliers (notamment en matière de report sur le
transporteur des opérations de calage et d’arrimage).

Il doit cependant respecter la réglementation en vigueur,
en particulier les lois dites « sécurité et modernisation
des transports » n° 95-96 de février 1995 et « GAYSSOT »
n° 98-69 de février 1998. 

* Il existe plusieurs contrats-types outre le contrat général (par
exemple, les transports exceptionnels)

La responsabilité du donneur

d’ordre
La coresponsabilité pénale du donneur d’ordre est systématique-
ment recherchée par les juges en cas d’accident grave ou de mise
en danger de la vie d’autrui. Elle intervient notamment dans les cas
suivants, s’il a :
- provoqué une surcharge en faisant une fausse déclaration de

poids,
- a donné, en connaissance de cause, des instructions au transpor-

teur incompatibles avec le respect :
. des vitesses maximales autorisées,
. des temps de conduite,
. des limites de poids total autorisés,
. des règles relatives aux transports exceptionnels.

La sécurité lors des opérations

de chargement/déchargement

Le protocole de sécurité

Obligatoire depuis avril 1996, il doit être mis en place par l’entrepri-
se utilisatrice (industriel du béton) et respecté par les entreprises
intervenantes (transporteurs) qui pénètrent dans son enceinte.
Son inexistence, ou son inobservation, peuvent avoir des consé-

-
ceinte de l’entreprise utilisatrice.

Nota - le protocole de sécurité concerne le Code du Travail, et ne peut

en aucun cas, servir de contrat de transport, qui lui est régi par le Code

du Commerce.

La formation des conducteurs et la confor-

mité des véhicules

-
tiale FIMO (Formation Initiale Minimale Obligatoire) et continue
FCOS (Formation Continue Obligatoire à la Sécurité) et les détenir
à bord de leur véhicule en cas de contrôle.

Le PTAC (Poids Total Autorisé en Charge) ou le PTRA (Poids
-

cule, doivent être déclarés par le conducteur au guichet
d’accueil de façon à adapter le poids du chargement et ne pas
prendre le risque de faire rouler en surcharge.

La formation des caristes, des grutiers et

des conducteurs de grues auxiliaires sur

véhicule

Ils doivent avoir été formés, selon l’arrêté du 2 décembre 1998, à la
conduite des équipements de travail mobiles automoteurs et des
équipements de levage de charges ou de personnes. Le dispositif

-
mandé par la CNAM (Caisse nationnale de l’Assurance Maladie)
répond à cette obligation.

En complément, une autorisation de conduite doit être délivrée
par le chef d’établissement ; elle est basée sur :
- un examen d’aptitude médicale,
- un contrôle des connaissances et savoir-faire,
- une connaissance des lieux et des instructions à respecter.

Nota : les opérations de chargement au pont roulant doi-

vent être à des salariés formés aux pratiques de pontier élin-

gueur.

Transport des produits
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Situations ou l’arrimage vous incombe

Dans le cas n°1 où l’industriel transporte pour son propre compte
avec ses propres camions, ou si l’industriel a volontairement choisi
d’assurer lui-même le calage et l’arrimage de ses produits, alors les
recommandations suivantes sont à prendre en compte :

L’arrimage
Il consiste en un maintien des charges contre les structures du vé-
hicule par des moyens appropriés dans le but d’empêcher les dé-
placements (glissements) et les chutes qui pourraient se produire
en cours de transport.

quand on connait les forces considérables dévéloppées sur les
charges lors des freinages, des accélérations et des virages.
La recommandation R 306 de la CNAM met en évidence les
points essentiels à prendre en compte pour « la clôture, l’arrimage

Les sangles

NF EN 12195-1, pour le calcul des tensions d’arrimage ;
NF EN 12195-2

Les sangles d’arrimage ne doivent servir qu’à cet usage et en

aucun cas au levage de charges.

Nota important

Une fois sur la route, le conducteur doit surveiller réguliè

rement l’arrimage des charges transportées. Il est recom

mandé d’effectuer la première vérification après quelques

kilomètres de conduite.

Les bonnes pratiques

au chargement

Situation générale

Les palettes dans un « tautliner » ou une « savoyarde » doivent être

la force centrifuge dans les virages.

Les sangles doivent avoir une capacité de rupture minimale de
5000 daN et être contrôlées avant le départ du camion ; celles
endommagées, ou avec des nœuds, sont à bannir.

Les cornières sont préconisées pour répartir la force de tension des
sangles, pour les charges unitaires, telles que les palettes de blocs.

En cas de choc à l’avant du véhicule à
80 km/h, une masse de 100 kg représente
une force croissante et subite de 5 t occa-
sionnant son déplacement, puis de 20 t
lors de l’arrêt brutal !!!

et désarrimage des charges transportées ». Elle indique le rapport à
retenir entre la capacité nominale des moyens d’arrimage ( san-
gles, chaînes…) et le poids des charges arrimées, selon leurs posi-
tions et les sens longitudinaux et transversaux de serrage.
La Commission européenne a publié en 2007 un ouvrage très
complet sur le thème de l’arrimage intitulé : « Code de bonnes

pratiques européen concernant l’arrimage des charges sur les

véhicules routiers » ; cet ouvrage est téléchargeable sur le site
http://ec.europa.eu/transport/roadsafety/vehicles/best_practice
_guidelines_en.html.

NON

OUI
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La livraison et le déchargement
Une notice de manutention doit être communiquée au destina-
taire avant la livraison.

-
tions de l’expéditeur, il s’agit d’une prestation complémentaire qui 
a dû donner lieu préalablement à un accord écrit entre les parties.

Rappel : le prêt d’accessoires de levage par l’industriel

du béton est vivement déconseillé, hormis la fourniture

d’éléments neufs accompagnés des garanties de leur four-

nisseur (marquage CE, notice, CMU,...).

Voir la recommandation FIB/CERIB réf. DDP 123.

L’essentiel à retenir

pour sécuriser vos transports
L’industriel du béton est concerné, et sa responsabilité est enga-

gée, dans toutes les opérations de transport de ses produits, à des 

ou charge un client.

Pour en savoir plus : consulter le « Guide pratique pour sécuriser le transport de vos produits » réf. 79.P

Avant le jour J du transport Indiquer sur la commande qui est responsable du calage et de
l’arrimage.

Préparation du chargement

Chargement

Calage et arrimage

Contrôle avant le départ du camion

Livraison

Communiquer à celui qui va décharger (le destinataire ou le
transporteur), une notice de manutention indiquant les moyens
de levage nécessaires.

Ne pas donner au transporteur d’instructions contraires au Code
de la Route et à la loi « GAYSSOT ».

Éliminer les sangles défectueuses (uniquement quand le calage
et l’arrimage vous incombent).

Utiliser des moyens de manutention adaptés.

Connaître le poids unitaire des produits. Disposer d’un protocole
sécurité signé par le transporteur.

La répartition du chargement
Pour bien répartir les charges, il faut savoir qu’elles se reportent
approximativement de la façon suivante sur les essieux :

- camion : 75% à l’avant et 25% à l’arrière ;
 -remorque à 2 essieux : 50% à l’avant et 50% à l’arrière.

Il faut également veiller à ce que le centre de gravité de la charge
totale soit le plus proche possible de l’axe longitudinal et le plus
bas possible.
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Annexe 6 – Exemples de notice de manutention

Notice de manutention

Référence notice Établie par Date Mise à jour

Type Fabricant ...X

Adresse ...Y

Téléphone ...Z

Le produit
Dispositif de levage 

intégré

Accessoire de 
levage

à se procurer auprès 
de :   ........................

  4 douilles Ø :
  Réf. :

Référence  .................  

Livré par  ...................
Adresse ......................

Téléphone .................

Conditions normales d’utilisation

Important : voir les instructions d’emploi ci-après

Exemple 1

1/2
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Instructions pour l’utilisation

Avant la manutention

Choisir les élingues adaptées (CMU = ......).

Vérifi er leur état.

Retirer les capuchons plastique.

Visser complètement les deux câblettes.

Élinguer.

Pendant la manutention

Opérer les mouvements de levage sans à-coups.

Interdire la présence de personnel entre le sol et la charge

Poser délicatement le produit.

Dévisser les câblettes.

Limites d’emploi

Respect des références des câblettes par rapport aux douilles.

Durée de vie garantie des accessoires de levage : ....................... années (à 
partir de la date de la première mise en service).

2/2
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Notice de manutention
Référence notice Établie par Date Mise à jour

Type Fabricant ...X

Adresse ...Y

Téléphone ...Z

Le produit
Dispositif de levage 

intégré

Accessoire de 
levage

à se procurer auprès 
de :   ........................

PAR ANCRE 

Référence  .................  
Livré par  ARTEON ....
Adresse ZI Nord
95500 GONESSE
Téléphone 
01 34 45 90 45

Conditions normales d’utilisation

longueur de 
brin minimum*

palonnier
(non fourni)

 = 30° maxi

Type Masse 

kg

Nbre de 

points de 

manutention

Capacité de 

l’anneau

*Longueur de 

brin minimum 

(m) ou 

palonnier

2 1,3 T 0,85

2 1,3 T 1,40

2 1,3 T 1,70

2 1,3 T 2,10

2 2,5 T 2,20

2 2,5 T 2,80

2 1,3 T 1,30

2 1,3 T 1,90

2 2,5 T 2,60

2 1,3 T 2,10

4 1,3 T brin 1,90 

palonnier 1,60

L’anneau doit être adapté à l’ancre.

Important : voir les instructions d’emploi ci-après

Exemple 2 1/2
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